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PRONONCE 


PAR  LE   GÉNÉRAL 


M  OR  EAU, 


AU  TRIBUNAL  CRIMINEL  SPECIAL 


D  U 


DEPARTEMENT    DE   LA     SEINE. 


4    1$ 


A     PARIS, 

Chez  tous  les  Marchands  de  nouvautés .' 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR    LE  GÉNÉRAL  MOREAU, 

AU  TRIBUNAL  CRIMINEL  SPECIAL 

DU      DÉPARTEMENT     DE     LA.    SEINE. 


M 


ESSIEURS, 


En  me  présentant  devant  vous  ,  je  demande  à  être  entendu  un  instant  moi-même.  Ma 
confiance  dans  les  défenseurs  que  j'ai  choisis,  est  entière  :  je  leur  ai  livré  sans  réserve 
le  soin  de  défendre  mon  innocence  :  ce  n'est  que  par  leur  voix  que  je  veux  parler  à  la 
Justice  ;  mais  je  sens  le  besoin  de  parler  moi-même  ,  et  à  vous  ,  et  à  la  Nation. 

Des  circonstances  malheureuses  produites  par  le  hasard  ,  ou  préparées  par  la  haine  , 
peuvent  obscursir  quelques  instans  de  la  vie  du  plus  honnête  homme.  Avec  beaucoup 
d'adresse  ,  un  criminel  peut  éloigner  de  lui  ,  et  les  soupçons  ,  et  les  preuves  de  ses  crimes  ; 
une  vie  entière  est  toujours  le  plus  sûr  témoignage  contre  ou  en  faveur  d'un  accusé.  C'est 
donc  ma  vie  entière  que  j'oppose  aux  accusateurs  qui  me  poursuivent.  Elle  a  été  assez 
publique  pour  être  connue.  Je  n'en  rappellerai  q^v.  quelques  époques  ,  et  les  témoins  que 
j'invoquerai  sontle  Peuple  Français  ,  et  les  Peuples  que  la  France  a  vaincus. 

J'étois  voué  à  l'étude  des  Lois  au  commencement  de  cette  révolution  qui  devait  fonder  la 

iberté  du  Peuple  Français.  Elle  changea  la  destination  de  ma  vie  ;  je   la  vouai  aux  armes  : 

e  n'allai  pas  me  placer  parmi   les  soldats  de  la  liberté    par  ambition  ;    j'embrassai   l'état 

militaire  par  respect  pour  les  droits   de  la  Nation  :   je  devins    guerrier  ,  parce    que  j'étois 

Citoyen. 

Je  portai  ce  caractère  sous  les  drapeaux  ,  je  l'y  ai  toujours  conservé.  Plus  j'aimois  la 
liberté  _,   plus  je  fus  soumis  à   la  discipline. 

J'avançai  assez  rapidement,  mais  toujours  de  grade  en  grade  ,  et  sans  en  franchir  au- 
cun, toujours  en  servant  la  Patrie  ,  jamais  en  flattant  les  Comités.  Parvenu  au  commande? 
ment Jn£nar  ,  lorsque  la  victoire  nous  faisoit  avancer  au  milieu  des  Nations  ennemies  , 
je  ne  m'appliquai  pas  moins  à  leur  faire  respecter  le  caractère  du  Peuple  Français,  qu'à  leur 
faire  redouter  ses  armes.  La  guerre  sous  mes  ordres  ne  leur  lut  un  fléau  que  sur  les  champs 
de  bataille.  Du  milieu  même  de  lt-urs  campagnes  ravagées  ,  pins  d'une  fois  les  Nations  et  les 
Puissances  ennemies  m'ont  rend»  ce  'témoignage.  'Cette  conduite  ,  je  la  croyois  aussi  propre 
pie  nos  victoires  à  faire  des  conquêtes  à  la  France. 

Dans  le  temps  rnnne  où  les  maximes  contraires  semblaient  pré  valoir  .dans  les  Comités  du 
/ouvernement  ,  cette  conduite  ne  suscita  contre  moi  ni  calomnie  ni  persécution.  Aucun 
jage  ne  s'éleva  jamais  autour  de  ce  j'avois  acquis  de  gloire  militaire,  jusqu'à  cette  trop  Ta- 
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aieuse  journée  du  18  Fructidor  :  ceux  qui  firent  éclater  cette  {ourné  av^c  tant  1!-  ri*  ! 
me  reprochèrent  d'avo'r  été  trop  lent  à  dénoncer  un  homme  dans  lequel  je  ne  pouvoir 
qu'un  frère  d'armes  ,  jusqu'au  moment  ou  l'évidence  des  faits  et  d 's  preuves  n  voir 

qu'il  était  accusé  par  la  vérité,  et  non  par  d'injustes  soupçons.  Le  Directoire,  qui  seul 
connaissait  assez  bien  les  circonstances  de  ma  conduite  pour  la  bien  juger  ,  et  qui  ,  on  ne 
l'ignore  point  ,  ne  pouvoit  pas  être  disposé  à  me  juger  avec  indulgence  ,  déclara  hautemi  nt 
combien  il  me  trouvoit  irréprochable  ;  il  me  donna  de  l'emploi  :  Le  poste  n'étoit  pas  brillant; 
il  ne  tarda  pas  à  le  devenir. 

J'ose  croire  que  la  Nation  n'a  point  oublié  combien  je  m'en  montrai  digne  ;  elle  n'a 
point  oublié  avec  quel  dévouement  facile  on  me  vit  combattre  en  Italie  dans  dis  poste» 
subordonnés;  elle  n'a  point  oublié  comment  je  fus  reporté  au  commandement  en  chef  par  les 
revers  de  nos  armés,  et  renommés  général  en  quelque  sorte  par  nos  malheurs  ;  elle  se  souvient 
comment  deux  fois  je  recomposai  l'armée  des  débris  de  celles  quiavoient  été  dispersées  ;  et 
comment,  aprèsl'avoir  remise  deux  fois  en  état  de  tenir  tète  aux  Russes  et  à  l'Autriche,  j'en 
déposaisdeux  fois  le  commandement  pour  aller  en  prendre  une  d'uni  plus  grande  confiance. 
Je  n'étois  pas  ,  à  cette  époque  de  ma  vie  ,  plus  républicain  que  dans  toutes  les  autres  ;  je 
4e  parus  d'avantage.  Je  vis  se  porter  sur  moi ,  d'une  manière  plus  particulière  ,  les  regards 
et  la  confiance  de  ceux  qui  étoient  en  possession  d'imprimer  de  nouveaux  mouve- 
menset  de  nouvelles  directions  à  la  République.  On  me  proposa,  c'est  un  lait  connu  , 
de  me  mettre  à  la  tète  d'une  journée à-peu-près  semblable  à  celle  du  18  brumaire.  Mon 
ambition  ,  si  j'en  avois  eu  beaucoup,  pouvoit  facilement  ou  se  couvrir  de  toutes  les  apparen- 
ces ,  ou  s'honnorer  même  de  tous  les  sentimens  de  l'amour  de  la  patrie. 

La  proposition  m'était  faite  par  des  hommes  célèbres  dans  la  révolution  par  leur  patrio- 
tisme, et  dans  nos  assemblées  nationales  par  leurs  talens  ;  je  la  refusai.  Jo  me  croyois 
£iit  pour  commander  aux  armées  et  ne  voulois  point  commander  à  la  République. 

C'étoit  assez  bien  prouver,  ce  me  semble  ,  que  si  j'avois  une  ambition  ,  ce  n'étoit  point 
celle  de  l'autorité  et  de  la  puissance  :  bientôt  après  je  le  prouvai  mieux  encore. 

Le  18 brumaire  arriva,  et  j'étois  à  Paris.  Cette  révolution  provoquée  par  d'autres  que  par 
moi  ,  ne  pouvoit  alarmer  ma  conscience.  Dirigée  par  un  homme  environné  d'un.;  grande 
gloire,  elle  pouvoit  me  faire  espérer  d'heureux  résultats.  J'y  entrai  pour  la  seconder  ,  tan- 
dis que  d'autres  partis  me  pressaient  de  me  mettre  à  leur  tète  pour  la  combattre.  Je  reçus  de 
Paris  les  ordres  du  général  Bonaparte.  Ln  les  faisant  exécuter,  je  concourus  à  l'éicvcr  à  ce 
hanl  d  gré  de  puissance  que  les  circonstances  rendoient  :•        -    km  s. 

lorsque  ,  quelque  temps  après  ,  il  m'offrit  le  tom  mandement  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin  ,  ;e  l'a  ce  'i  ai  de  lui  avec  autant  de  dévouement  que  d  ;s  mai  -  de  li  République 
elle-même.  Jamais  mes  succès  militaires  ne  furent  plus  1  ;  '  -  .  plus  nombreux,  plus 
décisifs  q  i'à  cet  e  époque  ou  leur  éclat  se   répandoit  sur  1  nemen|  q;ù  m'accuse. 

Au  retour  k\-  tant  de    succès,  dont    le    plus    grand   de    tous  était  d'avoh 
min ièr'e. efficace  , :1a  paix    du  continent  ,   le  soldat  entendoit  U  atans  de  1 

n     .  an  ce  Dations 

Quel  marnent  pour 'conspirer ,  si  un  tel  dessein  avait  pu  |  :.  nsmonajne: 

On  conn oit  le  dévouement  des  armées  pour  les  chefs  qu'elles     ini 
laire  marcher  de  victoire  en  victoire  ,  un  ambitieux  :    ua 


(4) 

échapper  l'occasion  où  ,  à  la  tète  d'une  armée  de  cent  mille  homme9  tant  de  fois  triom- 
phante ,  il  rentrait  au  milieu  ij'une  Nation  encore  agitée  ,  et  toujours  inquiète  pour  se» 
principes  et  pour  leur  durée  ? 

Je  ne  songeai  qu'A  licencier  J'armée  ,  et  je  rentrai  dans  le  repos  de  la  rie  civile. 

Dans  ce  rep  )s  qui  n'étoit  pas  sans  gloir.? ,  je  jouissois  sans  doute  de  mes  honneurs  ,  de  ces 
I:  n rieurs  ;u"i  n'es  pas  dans  la  puissance  humaine  de  m'arrache*.,  du  souvenir  de  mes  actions  , 
du  (énioign  ige  de  ma,  conscience,  de  l'estime  de  mes  compatriotes  et  des  étrangers  ,  et  s'il 
faut  le  dire  ,  du  flatteur  et  doux  pressentiment  de  la  ppstérit  é. 

Je  jouissois  d'une  fortune  qui  n'étoit  grande  que  parce  que  mes  désirs  n'étoient  pas 
iinuitnseS;.  et  qui  neiaisoit  aucun  reproche  à  ma  conscience.  Je  jouissois  démon  traitement 
*■•:  retraite.  Sûrement  j'étois  content  de  mon  sort  ,  moi  qui  jamais  n'enviai  le  sort  de  per- 
sonne. Ma  famille  et  des  amis  d'autant  plus  précieux  que  n'ayant  plus  rienà  espérer  de  mon 
créait  et  8e  ma  fortune  ,  ils  ne  pou  voie»!  rester  attachés  qu'à  moi  seul.  Tous  ces  biens  ,  les 
seuls  auqueîs  j'aie  pu  jamais  :st  lâcher  un  grand  prix  ,  i\  mplissoientmon  âme  toute  entière, 
et  ne  pouvoit-nt  plus  y  laisser  entrer  ni  un  vœu  ,  ni  une  ambition  5  se  seroit-elle  ouverte  à 
des  projets  criminels? 
Elle  ctoit  si  bien  ct»nnue  cette  situation  de  mon  âme  ,  ells  étoit  si  bien  garantie  par  l'éloi- 
gnement  où  je  me  tenois  de  toutes  les  routes  de  l'ambition  ,  que  depuis  la  victoire  de  Hohen- 
lindem  jusqu'à  mon  arrestation  ,  mes  ennemis  n'ont  jamais  pu  ni  me  trouver  nime  chercher 
d'autre  crime  que  la  libeité  de  mes  discours:  mes  discours ils  ont  été  souvent  favora- 
bles aux  opérations  du  Gouvernement,  et  si  quelquefois  ils  ne  l'ont  pas  été,  pouvois-je  donc 
croire  que  cette  liberté  fut  un  crime  chez  un  peuple  qui  avoit  tant  de  fois  décrété  celle  de 
la  pensée  ,  celle  de  la  parole  ,  celle  de  la  presse,  et  qui  en  avoit  beaucoup  joui  sous  les 
rois  même. 

Je  le  confesse  ,  né  avec  une  grande  française  de  caractère ,  je  n'ai  pu  perdre  cet  attribut 
de  la  contrée  de  la  France  où  j'ai  reçu  le  jour  ,  ni  dans  les  camps  ,  où  tout  lui  donne  un 
nouvel  essort ,  ni  dans  la  révolution  ,  qui  l'a  toujours  proclamé  comme  une  vertu  de 
l'homme  ,  et  comme  un  devoir  du  citoyen.  Mais  ceux  qui  conspirent  blâment-ils  si  haute- 
ment ce  qu'ils  n'approuvent  pas  ?  Tant  defranchise  ne  seconsilie  guères  avec  les  mystères 
et  les  attentats  de  la  politique. 

Si  j'avois  voulus  concevoir  et  suivre  des  plans  de  conspiration  ,  j'aurois  dissimulé  mes 
sentimens  ,  et  solicité  tous  les  emplois  qui  m'auroient  replacé  au  milieu  des  forces  de  la 
Nation. 

Pour  me  tracer  cette  marche  ,  au  défaut  d'un  génie  politique  que  je  n'eus  jamais  ,  j'avois 
des  exemples  sus  de  tout  le  monde  ,  et  rendus  imposans  par  des  succès.  Je  savois  bien  peut- 
être  que    Monck  ne  s'étoit  pas  éloigné  des  armées  lorsqu'il  avoit  voulu  inspirer  jet  que 
Ca6sius  et  Brutus  s'étoient  approchés  du  cœur  de  César  pour  le  percer. 

MAGISTRATS  ,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire.  Tel  a  été  mon  caractère  :  telle  a  été  ma 
vie  entière.  Je  proteste  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes  de  l'innocence,  de  l'intégrité  de  ma 
conduite  :vous  savez  vos  devoirs  ,  la  France  VOUS  écoute  >  l'Europe  vous  contemple,  et  la 
postérité  vou«  atte  nd. 

LaGiNÊRAtMOREAU; 


M  E  M  O  I  Pv  E 

JUSTIFICATIF 

DU  GÉNÉRAL  MOREAU. 


xV  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  général  Moreau,  et  des  motifs  de 
cette  arrestation  ,  tous  les  esprits  ont  été  frappés  d'une  consternation 
profonde. 

Ils  ont  du  l'être  ,  car  il  était  coupable  ,   ou  bien  il  était  innocent. 

Etait-il  coupable?  Quoi  !  Moreau  !  ce  soldat  modeste  ,  grand  seulement 
à  la  tête  des  armées  et  dans  un  jour  de  combat  ;  par-tout  ailleurs  si 
simple  de  manières  et  de  mœurs  que  ses  frères  d'armes  le  surnommaient 
l'un  des  hommes  de  Plutarque  î  Moreau  qu'on  avait  cru  toujours  si  pur 
dé  tonte  vue  d'élévation  personnelle  !  Cet  homme  qui  n'avait  même  ja- 
mais voulu  songer  que  ses  succès  pouvaient  lui  frayer  une  route  au 
pouvoir  ,  à  nulle  de  ces  anciennes  époques  ,  où  la  France,  fatiguée  des 
oscillations  de  ses  faibles  gouvernemens  ,  eût  regardé  l'ambition  du  gé- 
néral Moreau  comme  un  bienfait  de  plus  !  Cet  homme  ,  qu'au  milieu 
de  ses  victoires,  on  n'entendit  former  qu'un  vœu,  celui  d'assurer  bien 
vite  l'indépendance  et  le  bonheur  de  son  pavs,  pour  se  restituer,  lui- 
même,  aux  doux  loisirs  de  la  vie  privée,  sa  seule  passion  avccccliede 
la  gloire  !  C'est  cet  homme  si  plein  de  modération  ,  qui  ,  npivs  avoir 
un  héros  parmi  les  héros,  se  serait  ravalé  jusqu'à  devenir  traître  envers 
sa  cause,  et  jusqu'à  conspirer  contre  le  gouvernement  qu'il  avait  si  sou- 
vent défendu!  la  vertu  la  plus  éclatante  et  la  mieux  soutenue  peut  donc 
n'être  qu'une  longue  et  lâche  hypocrisie  ,  puisque  Moreau  serait  un 
perfide  î 

Etait-il  innocent?  Que  penser,  alors,  de  ce  gouvernement,  si  digne 
jusques  là  de  notre  confiance  et  de  notre  amour,  mais  qui,  s 'écartant, 
tout-à-coup  ,  du  respect  qu'il  proclame  pour  la  liberté  individuelle,  je- 
tait dans   lcsfcrs  l'un  de  ses  premiers  guerriers 3  récompensait,  perdes 

A 


-accusations,  un  général  qae  rendaient  sacré  tant  de  services  éminene 
qu'il  a  rendus,  tant  de  victoires  qu'il  a  remportées,  tant  de  couronnes 
civiques  à  lui  dues  pour  avoir  conservé  des  armées  entières  ,  tant  de 
vastes  pays  qu'il  a  réunis  à  l'empire  français  !  Quelle  garantie  aurait  dono  , 
contre  l'oppression  ,  le  vulgaire  des  citoyens,   si  l'un  des  plus  illustres 

de  tous nous  nous  arrêtons.  Une  telle  idée  serait  trop  effrayante. 

31  faut  s'empresser  de  la  repousser  ,  en  repoussant  également  l'affligeante 
pensée  que  le  général  Moreau  ait  pu  flétrir  ses  lauriers. 

Moreau  n'a  pas  menti  à  sa  gloire  :   il  est  innocent. 

Le  gouvernement  n'a  pas  menti  à  sa   justice  :  il  a  pu  être  alarmé; 

Moreau,  dans  les  prisons  ,  sera  ce  qu'il  fut  au  milieu  des  armées,  un 
véritable  ami  de  la  patrie,  ne  voyant  qu'elle  ,  et  toujours  incapable  de 
sacrifier  une  seule  considération  d'ordre  public  au  soin  de  sa  sûreté 
personnelle. 

Juste  envers  lui-même,  il  ne  trahira  pas  sa  propre  défense.  Juste 
envers  le  gouvernement  qui  le  poursuit ,  il  confessera,  sans  détour  ,  que 
les  mesures,  dont  il  est  devenu  l'objet,  furent  motivées,  un  moment, 
par  des  soupçons  qui  avaient  besoin  d'être  détruits. 

Ils  le  sont  ou  doivent  l'être  déjà.  Les  explications  qu'il  a  données, 
il  va  les  transmettre  au  public  avec  simplicité.  Nous  ne  demandons  pas 
d'indulgence  pour  lui  j  il  nous  faut  seulement  de  l'attention.  Elle  nous 
est  due  à  beaucoup   de   titres. 

Depuis  quatre  mois  ,  le  général  Moreau  est  dénoncé  par  des  rapports 
publics  du  Grand-Juge  ,  par  des  placards  imprimés  et  affichés  ,  par  des 
ordres  de  généraux  à  leurs  armées  ,  par  des  adresses  de  toutes  les  au- 
torités et  d'un  grand  nombre  de  corps  militaires. 

Sans  doute  ,  tous  ces  mouvemens  de  zèle  ,  un  peu  ïrréguliers  peut-être, 
attestent  un  grand  et  louable  attachement  au  gouvernement  j  mais  ils  ne 
prouvent ,  ils  ne  peuvent  prouver  rien  autre  chose.  Ils  ne  prouvent  rien 
snr-tont  ,  contre  un  accusé.  Un  accusé  n'est  pas  jugé  par  des  généraux  : 
leur  état  même  résiste  à  l'idée  qu'ils  vérifient  des  procédures  crimi- 
nelles pour  y  puiser  une  opinion.  Il  n'est  pas  jugé  par  des  ministres  ou 
par  des  placards  du  gouvernement  :  ou  bien  il  n'y  aurait  plus  d'indé- 
pendance judiciaire.  Il  n'est  pas  jugé  par  des  adresses,  vains  échos  d'in- 
culpations sur  parole  ,  et  dont  les  signataires,  par  l'éloignement  des- 
lieux tout  seul,  et  parieur  défaut  absolu  de  qualité,  sont  dans  l'im- 
puissance d'examiner  les  faits  comme  de  se  faire  représenter  et  de  dé- 
battre les  preuves  :  ces  adresses  certifient  l'horreur  bien  naturelle  que 
leurs  auteurs  conçoivent,  en  général  ,  pour  tout  crime  pareil  au  crime 
supposé,  mais  elles  n'annoncent  pas,  sur  le  fait  individuel,  une   cou- 
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vîction  dont  manquent  tons  Les  élémens  ,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont paa 

appelés  au  redoutable  et  douloureux  ministère  d'exprimer. 

Cependant,  ces  ordres,  ces  placards,  ces  rapports  ,  ces  adresses  exis- 
tent. Ils  sont  dans  tous  les  journaux,  sur  toutes  les  murailles  ,  entre 
toutes  les  mains.  Pendant  quatre  mois,  la  France  en  a  retenti.  Depuis 
quatre  mois  toutes  les  voix  qui  se  sont  élevées,  se  sont  élevées  contre  le 
général  Moreau,  nulle  en  sa  laveur,  si  ce  n'est  un  seul  cri  de  la  part 
de  son  généreux  frère.  Pour  lui,  prisonnier  durant  tout  ce  tems  ,  tenu 
au  secret  le  plus  rigoureux  ,  sans  communication  avec  sa  famille  ni 
avec  qui  que  ce  soit,  sans  défenseurs,  il  a  été  forcé  de  se  taire,  tandis 
qu'on  l'accusait.  Il  n'a  pu  dissiper  les  préventions  à  leur  naissance  et 
avant  qu'elles  eussent  vieilli.  Il  n'a  pu  suivre  les  inculpations  pied  à 
pied,  et  lorsqu'elles  ne  faisaient  pas  masse  encore;  démentir  les  faux 
bruits  avant  qu'ils  eussent  pris  racine  dans  quelques  imaginations  cré- 
dules ;  rectifier  les  versions  malignes  ou  erronées  dont  il  est  plus  facile 
de  garantir  que  de  ramener;  relever  les  méprises  pour  lesquelles  trop 
souvent  l'amour-propre  combat  en  secret  contre  la  bonne-foi  ;  expliquer 
enfin  les  parties  de  sa  conduite  qui  ont  pu  donner  quelque  prise  aux 
jugernens  téméraires  dont  on  détache  avec  peine  l'esprit  humain  quand 
il  les  a  portés.  En  un  mot,  tout  a  eu  de  la  puissance  pour  accuser  le 
général  Moreau.  Personne  n'a  eu  ,  jusques  ici  ,  de  moyens  pour  le  dé- 
fendre. Ainsi,  l'a  voulu  ,  nous  le  savons  ,  la  marche  de  la  procédure  cri- 
minelle. Mais  cette  fatalité  n'en  fut  pas  moins  un  grand  malheur  pour 
lui.  Car,  qui  donc  ignore  tout  le  ravage  que  peut  faire  dans  la  répu- 
tation du  plus  homme  de  bien  ainsi  forcément  réduit  au  silence  ,  ce 
concert  de  voix  accusatrices,  sur -tout  en  ces  tems  qui  suivent  les 
orages  politiques,  et  où,  parce  que  l'on  a  vu  tant  d'hommes  se  démen- 
tir, on  est  devenu  si   naturellement  soupçonneux  sur  la  vertu  de  tous  ! 

C'est  donc  justice  d'entendre  avec  une  sorte  de  recueillement  la  dé- 
fense du  général  Moreau.  11  en  réclame  le  droit,  non  pas  au  nom  de 
ses  services,  mais  au  nom  de  son  innocence,  il  le  réclame  sous  l'influence 
d'une  considération  qui  importe  bien  autrement  à  la  société,  c'est-à  dire, 
pour  l'intérêt  de  chacun  de  ses  membres.  L'exemple  du  général  Moreau 
ne  prouve  que  trop  bien  une  grande  vérité  :  parmi  ceux  que  la  pro- 
vidence a  condamnés  à  vivre  dans  les  siècles  héroïques,  dans  ces  siècles 
brillans,  mais  terribles,  où  l'espèce  humaine  ,  fatiguée  d'un  long  repos, 
se  livre  tout-à-coup  aux  désordres  d'un  mouvement  universel ,  où  la 
face  de  la  terre  se  renouvelle,  où  les  sociétés  se  bouleversent  avec  fra- 
cas, où  les  empires  se  heurtent,  où  des  trônes  s'élèvent  tandis  que 
^'autres  s'écroulent  ,    où  tout  ce  qui  fut  hier  environné  de  splendeuf 
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languit  aujourd'hui  clans  l'abaissement,  la  faiblesse  et  l'obscurité  $  où, 
j)ar  les  caprices  de  la  fortune,  les  pins  brillantes  destinées  deviennent, 
en  un  clin-d'œil ,  des  destinées  tellement  misérables  ,  qu'elles  finissent  par 
donner  de  la  compassion  même  au  plus  mortel  ennemi,  il  n'est  personne 
qui  puisse  s'assurer  qu'un  jour  il  ne  paraîtra  pas  en  posture  d'accusé. 
Que  chacun  fasse  donc  un  retour  sur  soi-même  ,  qu'il  repousse,  par  un 
sentiment  très  -  licite  d'égoïbme,  toutes  les  préventions  dont  il  fut 
assiégé  pendant  le  silence  forcé  de  l'homme  qu'on  accusait.  Qu'il 
oublie  tout  ce  qui  sortit  de  la  marche  ordinaire  de  la  justice  ,  ou 
plutôt  qu'il  s'en  souvienne  pour  se  roidir  avec  plus  de  force  contre 
des  impressions  nées  de  moyens  inaccoutumés.  Qu'il  arrive  enfin  ù, 
l'accusation  vierge  de  préjugés,  puisqu'il  arrive  vierge  à  la  défense, 
et  qu'il  entende  cette  défense  avec  ce  respect  pour  l'innocence  présumée 
et  cette  sainte  et  profonde  impartialité  qu'il  sera  heureux  de  retrouver, 
peut-être  un  jour,  pour  lui-même,  après  en  avoir  rempli  le  devoir  pour 
les  autres. 

Le  tems  manque  aux  défenseurs  du  général  Moreau ,  pour  retracer 
dans  ce  mémoire  justificatif  les  circonstances  de  sa  vie  publique.  Elles 
sont  connues  au  reste  de  la  France  et  de  l'Europe.  Il  leur  suffira  de  rap- 
peler celles  de  ces  circonstances  qui  se  rattachent  à  l'accusation  dont  il 
est  l'objet. 

Parvenu  de  grade  en  grade  à  celui  de  général  de  brigade ,  Moreau 
servit  en  cette  qualité  à  l'armée  du  Nord.  Il  y  avait  sous  ses  ordres  une 
division  de  25,ooo  hommes,  lorsqu'en  l'an  2,  Pichegru  vint  commander 
cette  armée.  Le  général  Moreau  n'avait  pas  connu  Pichegru  jusques- 
là.  Il  ne  fut  donc  pas,  comme  l'ont  répété  quelques  pamphlets,  l'élève 
de  ce  général.  Mais  il  est  très-vrai  qu'il  conçut  pour  le  talent  de  cet 
officier,  alors  l'un  des  meilleurs  de  l'Europe,  autant  d'estime,  qu'il 
conçut  dans  ses  relations  avec  lui  d'attachement  pour  sa  personne.  Leur 
liaison  ,  au  reste  ,  ne  fut  pas  longue;  car  Pichegru,  depuis  lors,  ne  com- 
manda cette  armée  que  huit  mois.  Il  passa,  dans  l'an  3,  à  l'armée  du 
Rhin.  Moreau  lui  succéda  à  celle  du  Nord. 

La  paix  avec  la  Prusse  lui  donna  quelques  mois  de  repos  en  Hollande. 
Pichegru  fut  rappelé  par  le  Directoire  en  l'an  4.  Alors  Moreau  devint 
général  de  l'armée  du  Rhin.  Il  prit  le  commandement  le  premier  messidor 
an  4.  Le  6,  elle  avait  passé  le  Rhin.  Personne  ne  peut,  en  France ,  avoir 
oublié  que  sous  la  conduite  de  son  nouveau  général  ,  cette  armée  mtircha 
de  victoire  en  victoire.  Tout  le  inonde  se  rappelle  Les  batailles  de  Ren- 
chéri et  de  Friedbcrg,  qui  rendirent  Moreau  maître  de  la  Souabe  ,  de  la 
Bavière  et  des  cercles  du  Haut-Rhin  et  les  revers  de  l'armée  de  Sambre 
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et  Meuse  qui  le  laissèrent  à  cent  lieues  des  frontières  de  la  France,  au 
centre  de  l'Allemagne  et  entouré  de  deux  armées  ennemies  no  liront 
qu'ajouter  à  sa  gloire.  Toute  l'Europe  le  jugeait  perdu,  et  la  France 
déplorait  déjà  la  perte  d'une  armée  si  distinguée  par  sa  vaillance  ,  et 
d'un  général  dont  cette  campagne  avait  marqué  la  place  parmi  ses  grands 
capitaines.  Mais  Moreau  était  là  avec  des  Français.  Il  exécuta  cette  belle 
et  savante  retraite  qui  lui  valut  bien  plus  que  de  la  gloire,  puisqu'elle 
lui  valut  le  bonheur  de  conserver  des  hommes  .  des  Français  et  dos  braves. 
Apres  avoir  délait  ,  dans  plusieurs  combats,  et  notamment  dans  celui  de 
Eiberach,  l'armée  ennemie  qui  le  suivait.,  il  vint  passer  sur  le  ventre  à 
celle  qui  avait  follement  imaginé  de  lui  couper  sa  rentrée  en  France,  et 
repassa  enfin,  les  premiers  jours  de  brumaire  de  l'an  5,  le  Tdiin  à  IIu- 
ningue  etBrisack,  ramenant  avec  lui  7,000  prisonniers  environ,  des 
drapeaux,  plus  de  40  pièces  de  canon  prises  à  l'ennemi,  et  ramenant 
ce  qui  est  bien  plus  précieux,  sans  la  moindre  perte,  cette  armée  qu'on 
n'osait   plus  à  peine  espérer  de  voir  sortir  de  l'Allemagne. 

La  campagne  de  l'an  5  ne  fut  pas  moins  brillante.  Elle  s'ouvrit  par  un 
second  passage  du  Rhin  qu'exécuta  l'armée  française  à  Diersheim  ,  le 
premier  floréal ,  avec  autant  de  valeur  que  de  succès.  La  défaite  dos 
ennemis  fut  complète.  Quatre  mille  prisonniers  dont  un  général  ,  plu- 
sieurs drapeaux,  vingt  pièces  Je  canon,  la  caisse  militaire  et  les  bureaux 
de  l'état  -  major  enlevés  ,  enfin  ,  le  lendemain  la  reprise  de  Kclh  ef- 
fectuée après  quarante  et  quelques  heures  du  combat  le  plus  opiniâtre, 
tels  furent  les  fruits  de  ce  mémorable  passage.  Il  n'y  avait  plus  d'ob- 
stacle pour  envahir  toute  l'Allemagne.  Mais  pendant  ce  tems  le  vain- 
queur d'Arcole  et  de  Rivoli  fesait  mieux  que  des  conquêtes.  Il  lésait  servir 
la  terreur  qu'inspiraient  son  nom  et  ses  armes  à  préparer  la  paix.  Les 
préliminaires  de  Léoben  venaient  d'être  signés.  L'armée  du  Rhin  et 
selle  s'arrêta. 

Cependant,  lors  du  passage  du  Rhin,  avait  été  pris  le  fourgon  du  gé- 
néral Kinglin.  Ce  fourgon  contenait  une  grande  quantité  de  papiers,  et 
sur-tout  une  très-volumineuse  correspondance  en  chiffres,  qui  fiii 
apportés  à  Moreau.  BjBSài?  'tait  alors  malade.  Il  fut  chargé,  par  Moreau, 
de  déchiffrer  cette  correspondance.  Elle  était  longue  et  fort  énigmatique. 
Il  fallut  beaucoup  do  ternis  pour  en  corn  à  peu-près  les  ruj 

Il  parut  au  général  Moreau  et  aux  ofBciere  qui  s'occupaient  du  déchif- 
frement, que  Pichegru  avait  eu,  en  fan  4,  des  relations  d\cc  les  princes 
fram 

On   était  alors  en    l'an  5.   11   n'élait   possible  de    sev  er,  d'après 

cette  correspondance ,  oju'  m    projet  qui   se  rapportait  lout  entier  à  la 


situation  où  était,  dans  ces  tems,  l'armée  du  Rhin  ,  et  aux  mouvemens 
qu'elle  pouvait  faire  alors  et  sous  la  conduite  de  Pichegru. 

Depuis  un  an,  Pichegru  ne  commandait  plus  cette  armée,  et  n'en 
commandait  même  plus  aucune.  Il  est  bien  vrai  qu'il  était  devenu  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq  -  Cents.  Mais  en  cette  qualité  il  ne  disposait 
plus,  dès  long-tems ,  d'aucuns  des  moyens  sur  lesquels  semblait  reposer 
toute  entière  la  manœuvre  dévoilée  dans  la  correspondance  de  Kinglin. 
Tout  autant  d'espions  qui  avaient  paru  avaient  été  arrêtés,  jugés,  punis 
sans  éclat  ,  et  sans  même  que  le  générai  Moreau  eût  pensé  à  se  faire 
nul  mérite ,  auprès  du  Gouvernement ,  de  l'accomplissement  de  cette 
partie  de  ses  devoirs.  Tous  les  projets  plus  ou  moins  réels,  au  reste  , 
qu'on  avait  pu  avoir  alors  ,  avaient  été  tellement  déjoués  par  la  loyauté 
de  ce  général,  et  l'armée,  en  dépit  des  tentatives  du  commencement  de 
l'an  4  t  avait  durant  cette  année  et  la  suivante  ,  été  animée  d'un  si  excel- 
lent esprit ,  que  c'est  précisément  dans  cette  période  de  tems  qu'il  faut 
placer ,  le  premier  passage  du  Rhin ,  les  batailles  de  Renchen  et  de 
Friedberg,  l'invasion  de  la  Bavière  jusqu'à  plus  de  cent  lieues  des  fron- 
tières de  France  ,  cette  miraculeuse  retraite  qui  fit  l'étonnement  de  l'Eu- 
rope, la  bataille  de  Biberach  qui  fut,  pour  l'an  4>  comme  le  dernier 
adieu  de  la  vaillante  armée  française  aux  Autrichiens,  enfin  ce  second 
passage  du  Rhin  de  l'an  5  qui  avait  jeté,  dans  l'Allemagne  une  si  pro- 
fonde terreur  que  ,  tout  seul ,  il  eût  forcé  la  paix  ,  si ,  pendant  ce  tems  , 
le  génie  de  Bonaparte  ne  l'avait  eu  déjà  commandée  en  Italie. 

Voilà  ce  que  firent  alors  Moreau  et  son  armée ,  cette  armée  sur  laquelle, 
un  an  auparavant,  quelques  brouillons  avaient  bâti  une  illusion  dont 
la  folie  leur  devait,  désormais,  être  bien  démontrée.  Peut-être  était-il 
permis  ,  en  effet ,  au  général  fidèle  qui  avait  détruit  cette  illusion  avec 
tant  de  grandeur,  de  mépriser  un  projet  avorté  aussitôt  que  conçu,  de 
se  borner  à  venger  son  armée  ,  par  des  triomphes  ,  des  indignes  soup- 
çons qu'on  avait  osé  concevoir  sur  elle  et  de  ne  pas  dénoncer,  fort  inu- 
tilement pour  l'Etat,  un  camarade  et  un  ami,  égaré  il  se  peut,  mais 
dont  la  mauvaise  volonté  n'était  plus  à  craindre  ,  puisque  ,  dès  long- 
tems,  les  moyens,  qui  auraient  pu  la  servir,  lui  étaient  échappés. 

Moreau  n'écrivit  donc  pas,  d'abord,  au  Directoire  sur  Pichegru  ;  et, 
puisqu'il  le  faut  dire  ,  il  n'eût  jamais  entretenu  cette  autorité  de  son 
ancien  camarade  ,  si  les  circonstances  l'eussent  laissé  le  maître  de  ses 
propres  mouvemens.  Mais  vers  la  fin  de  l'an  5,  le  secret  de  la  corres- 
pondance Kinglin  commençait  à  se  divulguer.  Lors  du  déchiffrement  , 
elle  avait  passé  dans  plusieurs  mains.  Le  général  Moreau  sut  que  déjà 
l'on  en  causait  assez  publiquement.  Deux  officiers  lui  dirent  même  qu'H 
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Fallait  qu'il  se  rejoint,  ou  Lien  à  rendre  compte  au  Directoire  executif 

de  cette  correspondance,  ou  bien  à  être  compris  dans  la  dénonciation 
que  d'autres  ne  tarderaient  pas  à  faire  de  Pichcgru  et  de  lui-même,  si 
lui,  Moreau  ,  s'obstinait  plus  long-tems  à  se  taire. 

Le  général  Moreau  ,  entraîné  par  la  nécessité ,  prit  donc  le  parti 
d'écrire  le  17  fructidor  au  directeur  Barthélémy,  et  de  lui  révéler  un 
secret,  qui,  déjà,  n'en  était  plus  un  pour  l'armée,  et  qui,  dans  peu 
de  jours  n'en  serait  plus  un  pour  personne.  11  consultait  ce  directeur  sur 
cette  épineuse  affaire.  Dans  cette  lettre  il  ne  dissimulait  même  pas  toute 
la  répugnance  que  lui  inspirait  cette  démarche  :  «Vous  me  connaissez 
»  assez ,  disait-il  à  M.  Barthélémy  ,  pour  croire  combien  a  dû  me  cou- 
a»  cette  confidence  ». 

L'acte  d'accusation  date  cette  lettre  du  19  fructidor.  Une  mauvais» 
conformation  de»  chiffre  peut  avoir  produit  cette  erreur.  La  vérité  est 
que  sa  date  est  du  17.  Au  reste,  cette  différence  de  date  a  très-peu  d'im- 
portance. 

L'acte  d'accusation  dit  encore  qu'il  n'écrivit  la  lettre  à  M.  Barthélémy 
que  parce  qu'il  fut  instruit,  dans  la  matinée  du  18,  par  le  télégraphe, 
des  mesures  qu'avait  prises  le  Directoire.  C'est  une  erreur.  Ce  n'est  pas 
la  seule  qu'ait  commise  l'acte  d'accusation  j  et  il  faudrait  ,  pourtant  , 
lorsque  l'on  accuse,  commencer  par  vérifier  les  faits  avec  beaucoup  do 
religion.  Le  fait  vrai  est  qu'en  fructidor  an  5  ,  il  n'y  avait  pas  encore 
de  télégraphe  sur  le»,  ligne  de  Strasbourg.  Il  n'y  fut  établi  qu'en  Brumaire 
de  Tan  6.  Et  d'ailleurs  une  preuve  que  le  général  Moreau  ne  connais- 
sait pas  les  événemens  du  18  fructidor  lorsqu'il  écrivit ,  c'est  qu'il  écri- 
vit à  Barthélémy  ,  l'un  des  proscrits  de  cette  journée. 

La  lettre  fut  remise  au  Directoire  exécutif.  Tout  le  monde  a  su  qu'il 
avait  pénétré  quecette  tardive  révélation  n'était  pas  spontanée  delà  partde 
Moreau.  Ce  général  fut  révoqué  sur  le  champ.  Il  rentra  dans  ses  foyers. 
Voilà  l'histoire  de  cette  dénonciation  qu'on  a  tant  fait  sonner  comme 
la  cause  nécessaire  d'une  haine  inextinguible  entre  Moreau  et  Piche£ru. 
On  peut  voir  qu'avec  le  moindre  sentiment  de  justice,  ce  dernier  de\ait 
être  très-indulgent  sur  une  démarche  long-tems  retardée  par  le  souvenir 
d'une  ancienne  amitié  ,  et  qui  n'eut  lieu  que  quand  elle  fut  arrachée  ù 
Moreau  par  une  irrésistible  nécessité. 

Cependant,  Pichegru  fut  déporté.  Echappé  aux  rigueurs  deCjycnne, 
il  vagua  dans  l'Europe.  Moreau  n'entretint  nulles  relations  avec  lui  ;  il 
n'en  entendit  même  plus  parler  jusqu'en  l'an  10. 

La  conduite  de  Moreau,  dans  cet  intervalle,  a  été  sous  les  yeux  de  la 
Jrance  entière.  On  l'a  vu,  en  l'an  7  ,  reprendre,  à  la  voix  du  directoire , 
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revenu  de  ses  fausses  impressions  de  l'an  5 ,  une  place  subalterne  à 
l'armée  d'Italie.  On  a  vu  cet  homme  ,  aujourd'hui  accusé  d'ambition  , 
servir,  sans  hasarder  même  aucune  objection  sons  Schérer;  ne  reprendre 
momentanément,  après  les  malheurs  de  ce  général,  le  coinmandement- 
cle  l'armée  que  pour  la  préserver  d'une  ruine  totale;  en  recueillir  les 
débris  •  tenir  tête  avec  20,000  hommes  à  100,000  ennemis;  se  retirer  pas 
à  pas  ,  et  sans  échec  ,  par  le  Milanais  et  le  JPiémont  ;  jeter  des  garnisons  • 
dans  toutes  les  places  fortes;  battre  les  Pvusses  près  de  Valence  ;  rendre' 
inutiles,  par  ses  savantes  manœuvres,  l'immense  supériorité  de  ses 
adversaires  ,  et  concentrer  enfin  ses  troupes  dans  l'état  de  Gênes  ,  où  il 
attend  l'arrivée  de  Macdonald  ;  assurer  bientôt  après  sa  jonction  avec  ce 
général;  inaugurer  les  champs  de  Marengo,  par  une  victoire  remportée 
sur  le  général  Bellegarde,  aux  prodiges  de  valeur  et  de  génie  dont  plus  tard 
devait  les  étonner  un  autre  héros  ;  après  tant  de  merveilles  remettre.,  en 
thermidor  an  7  ,  sans  murmurer,  le  commandement  de  cette  armée  con- 
servée par  lui  au  général  Joubert ,  qui  touché  jusqu'aux  larmes  ,  et  du  bel 
ordre  qu'y  avait  établi  Moreau  ,  et  de  la  noble  simplicité  avec  laquelle 
ce  modeste  général  lui  résignait  la  place  de  chef,  ne  put  s'empêcher  de 
lui  donner  en  public  des  marques  de  vénération  et  de  reconnaissance  5  . 
assister,  sur  l'invitation  de  ce  successeur,  sans  nul  commandement,  et 
co?7U7ie  amateur  ,  suivant  que  ,  lui-même,  il  le  disait  en  riant,  à  la  trop 
célèbre  et  malheureuse  bataille  de  Novi  ,  où  le  brave  et  infortuné  Jou- 
bert lut  tué  dès  les  premières  charges;  s'y  battre  comme  un  soldat  , 
avoir  trois  chevaux  tués  sous  lui ,  et  faire  des  prodiges  de  valeur  pour 
retarder  une  défaite  qu'il  avait  prédite;  accepter,  au  moment  du  dé- 
sastre, le  périlleux  honneur,  à  lui  déféré  par  l'universelle  acclamation 
des  généraux  et  des  soldats  ,  de  commander  une  armée  battue  ;  la  rendre, 
de  nouveau,  respectable  aux  ennemis  ,  au  point  qu'ils  n'osent  plus  la* 
poursuivre  -,  lui  faire  reprendre  ses  fortes  positions  dans  l'état  de  Gênes 
pour  continuer  à  tenir  les  clefs  de  l'Italie ,  et  préparer  les  succès  du 
général  qui  devra  lui  succéder  ;  remettre  enfin  ,  sur  un  ordre  du  direc- 
toire, son  armée  au  général  Championnet  ;  quitter  ainsi ,  reprendre, 
rendre  le  commandement,  avec  une  docilité  d'enfant,  au  gré  du  caprice 
de  ceux  qu'il  reconnaissait  toujours  pour  ses  magistrats,  bien  qu'il  fut 
à  la  tête  d'une  armée  dévouée  ,  et  malgré  la  double  puissance  que  lui 
donnaient  et  ses  talens  et  l'amour  filial  de  ses  soldats  le  reconnaissant 
pour  leur  sauveur  et  leur  père. 

Tel  fut  Moreau,  jusqu'en  vendémiaire  de  l'an  8,  Moreau  que  l'acte 
d'accusation  s'efforce  de  présenter  comme  très-suspect  de  complicité  avec 
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patrie. 

Au  comuiencement  de  l'an  8,  il  revint  à  Paris.  Il  y  troma  un  direc- 
teur consterné  de  lu  faiblesse  du  Gouvernement  d'alors  ,  de  cette  faiblesse 
tellement  inhérente  aux  vices  do  son  institution  même  ,  qu'elle  y  oùt 
paralysé  le  talent  le  plus  distingué.  Ce  directeur  était  convaincu  que  tout, 
en  France,  était  perdu,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'organiser  un  mode  de  pouvoir 
plus  vigoureux,  et  dont  l'action  moins  divisée  fût  mieux  appropriée  aux 
besoins  d'un  grand  empire. 

Il  le  dit  à  Morcau.  More  au  en  convint.  Mais  qnel  homme  assez  fort 
saisirait,  d'une  main  ferme  ,  dans  de  telles  circonstances.,  le  timon  des 
affaires  ,  pour  faire  reprendre  à  la  France  ce  glorieux  ascendant  qu'elle 
avait  obtenu,  dans  ces  dernières  années,  sur  l'Europe  ?  L'incertaine 
politique  du  directoire  avait  enlevé  à  la  patrie  son  principal  appui  relé- 
gué dans  l'Egypte,  où.  semblaient  devoir  le  retenir  long-tems  encore  les 
flottes  dont  l'Angleterre  couvraient  la  Méditerranée.  Moreau  n'avait 
qu'à  dire  un  mot  5  il  obtenait  la  suprême  puissance.  Moreau  osera  le 
confesser  :  s'il  eût  cru  pouvoir  sauver  la  chose  publique  ,  il  se  fut  dé- 
voué sans  balancer.  Mais  ,  en  se  sondant  ,  il  n'imagina  pas  être  celui 
que  la  Providence  appelait  à  fixer  les  destinées  de  la  France. 

Loin  de  lui,  même  dans  ce  moment  d'humiliation  non  méritée  ,  toute 
affectation  de  fausse  modestie.  Moreau  n'est  pas,  envers  lui-même,  cou- 
pable d'injustice  ,  en   même  tems  qu'il   ne  s'en   est   jamais  rendu  cou- 
pable  envers  personne.  Lui  aussi,    qu'on   lui    permette  cet  aveu,    il   a. 
senti  ce  qu'il  valait,  et  il  est  une  place  qu'il  s'est  désigné  dans  l'ordre 
politique;    cette   place,   qu'il  ne  se  croit  pas  indigne  de  remplir,  c'est 
un  champ  de  bataille,  aux  jours  du  danger,     et  lorsque  le  chef  de  l'état 
daignera   l'appellcr.     Toute   autre  a   toujours   étonné   son  courage.   Le 
poiils  des  affaires  lui  a  fait  peur.  Cette   abnégation  de  toutes   les  dou- 
ceurs de  la  vie  privée;    cette  continuelle   tension  de  tontes  ses  pensées 
vers  la  chose  publique,   premier  et  rigoureux  devoir  de  ceux  qui,  en 
acceptant  la   magistrature   suprême,   n'ont   pas   pour   excuse  d'avoir  eu 
le  malheur  d'y  naître  ;  la  fatigante  nécessité  de  gouverner  du  matin  au 
soir   et  du   soir   au  matin,  si  l'on  veut  justifier  par  sa  conduite  le  cou- 
rage que  l'on  a  eu  d'accepter  la  première  place,   qu'on  était  le  maître 
de  refuser;   cette  force  de  tête  qu'il  faut  avoir  pour  y  porter  sans  cesse 
les  destinées  d'une  grande  nation  ;    cette   force  de  caractère  qu'il  faut 
conserver,  pour  dominer,   après  les  orages  d'une    longue  révolution, 
tous  les  hommes  ,  toutes  les  passions    et   tous  les  partis  ;  ce  rare    dis- 
cernement si  nécessaire  pour  éviter  tous  les  écueils  qui,  entourent  une 
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puissance  naissante  ,  pour  savoir  le  point  précis  où  il  faut  soit  suivre  soit 
franchir  l'opinion  ,  pour  classer  les  hommes  en   telle  sorte  qu'on  puisse 
employer  utilement  jusqu'aux  mécontens  eux-mêmes,  et  jusqu'à  d'anciens 
ennemisj     ce   génie  enfin  qui   voit  tout,  qui  règle  tout,    qui  pourvoit 
à  tout,    qui  conduit  la   masse,  distribue  les  détails,    s'occupe  à  la  fois 
des  dangers  et  des  institutions,  des  personnes  et  des  choses,   de  la  pros- 
périté des  gouvernés  et    du   salut   du    gouvernant;    toutes  ces  qualités 
dont  l'assemblage  est  si  précieux  et  aurait  pu  ,  il  y  a  quelques  années, 
nous   paraître  impossible;    Moreau  l'avouera  sans  rougir,    il  ne  se  les 
est  pas  reconnues.  Entraîné  par  un  mouvement  irrésistible  vers  l'heureuse 
incurie  de   la    vie    domestique ,    il  a  cru  qu'après   avoir  payé  sa  dette 
envers  la  patrie  ,   il   pouvait  aussi  sacrifier  à   ses  goûts  personnels  ,   et 
retourner  au  soc  de  la  charrue,   après  avoir  manié  le  glaive  des  soldats. 
Voilà  ce  qu'il  a  toujours  désiré  par  dessus  tout.  Qu'on  juge   donc   s'il 
montra  beaucoup  d'empressement  à  profiter  des  ouvertures  du  directeur. 
Ils  raisonnaient  ensemble,  et  de  cette  nécessité  d'obtenir  un  gouver- 
nement plus  ferme,  et  de   la   difficulté  de  trouver,  alors,   en  France, 
l'homme  convenable,  lorsqu'on  vint  leur  apprendre  que,  par  un  mira- 
cle ,   très-difficile  à  comprendre ,  le  général  Bonaparte  était  débarqué  à 
Fréjus.    Soudain    Moreau  tira  le   directeur  à  part,  et  lui  dit  :  tout  est 
ajourné  jusqu'à  l'arrivée  du  général  Bonaparte  :  voilà  l'homme  qu'il 
faut  à  la  France. 

Tout  le  reste  est  connu.  Bonaparte  arrive.  Le  directeur  lui  parle. 
Bonaparte  appelle  Moreau.  Le  18  brumaire  luit.  Moreau  marche  au 
directoire  et  le  dissout.   Bonaparte  est  proclamé  Consul. 

Le  Consul  ordonne  à  Moreau  d'aller  commander  l'armée  du  Rhin. 
Moreau  part.  Il  organise  l'armée.  Le  5  floréal  de  l'an  t>,  il  passe  le 
Rhin  pour  la  troisième  fois.  Le  i3  et  le  i4r  il  bat  Kray  à  Engen,  lui 
prend  7,000  mille  hommes,  90  pièces  de  canons  et  des  magasins  con- 
sidérables. Le  i5,  il  gagne  la  bataille  deMœskirch.  Le  19,  il  remporte 
à  Biberach  une  seconde  victoire  sur  le  même  champ  où  trois  ans  au- 
paravant il  en  avait  remporté  une  première.  Il  envoie  un  corps  de 
2.2,000  mille  hommes  à  l'armée  d'Italie,  qui,  sous  les  auspices  du  plus 
^rand  des  généraux  français ,  allait  décider  du  sort  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Il  n'en  poursuit  pas  moins  le  cours  de  ses  victoires.  Il  passe 
le  Danube  ,  soumet  Augsbourg  ,  lave,  dans  les  plaines  d'Hochstet, 
l'affront  qu'y  reçut  autrefois  la  valeur  française  ,  y  remporte  une 
victoire  qui  lui  donne  y, 000  prisonniers ,  5  drapeaux,  2,0  pièces  de 
canon  ,  et  d'immenses  magasins.  Il  continue  sa  marche  triomphante. 
Neubourg ,    Laudshutt ,    offrent   à  ses    soldats   de  nouveaux  lauriers. 
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Munich  Ouvre  ses  portes.  Le  pays  des  grisons  est  occupé.  Coîre  est  en- 
levée :  et  l'armée  du  Rhin  vient,  pour  ainsi  dire,  applaudir  comme 
témoin  à  cette  victoire,  presque  surnaturelle,  par  laquelle  la  brave 
armée  d'Italie,  sous  la  conduite  de  ce  chef  illustre  qui  se  joue  de» 
obstacles  et  des  périls,  reconquérait,  pour  toujours,  j.  la  France  sa 
suprématie  et  la  paix  à  l'Europe.  Une  trêve  était  accordée  par  cette 
armée,  dans  le  même  tems  où  Moreau  permettait,  par  un  amnistiée, 
à  l'empire  allemand  de  respirer.  Cependant  cet  accord  d'un  moment 
cesse.  Moreau  reçoit  l'ordre  de  reprendre  les  hostilités.  Il  marche.  La 
bataille  de  Hohenlinden  annonce  sa  présence-,  la  bataille  de  Hohen- 
linden,  que  la  bravoure  française  regardera  comme  un  de  ses  titres  les 
plus  brillans  ,  après  les  miracles  de  l'Italie  et  l'immortelle  journée  de 
Maringo  j  la  bataille  de  Hohenlinden  qui  donna  à  l'armée  de  Moreau, 
lo,ooo(  prisonniers,    dont  trois  généraux,  80  canons  et  200  caissons. 

Les  frontières  de  l'Autriche  sont  franchies.  Salzbourg  reçoit  garnison. 
Vienne  dont  l'armée  n'était  plus  qu'à  quelques  marches ,  est  consternée. 
Un  armistice  est  sollicité.  Les  conditions  présentés  par  le  vainqueur 
sont  accordées.  La  paix  est  signée.  Les  destins  de  la  France  sont  enfin 
fixés. 

Moreau  rentre  dans  sa  famille.  Des  ennemis  de  la  chose  publique 
cherchent,  quels  que  soient  leurs  projets ,  à  donner  de  fâcheuses  impres- 
sions au  chef  de  l'état,  sur  un  de  ceux  qui  lui  ont  le  plus  sincère- 
rement  désiré  de  la  prospérité.  La  bienveillance  s'éteint.  Moreau  fait 
quelques  efforts  pour  la  reconquérir.  Ces  efforts  sont  malheureux.  Il 
s'arrête  et  reste  dans  le  sein  de  sa  famille.  Il  y  vit  obscur.  Il  brise 
tous  les  rapports  devenus  trop  brillans  ou  trop  importuns  pour  la 
vie  retirée  dont  il  prend  possession.  Plus  de  relations  avec  les  auto- 
rités ,  ni  môme  avec  la  plupart  de  ses  anciens  compagnons  d'armes. 
Il  repousse  en  quelques  sorte  les  affections  et  les  souvenirs,  non  pas 
certes  !  qu'il  y  fut  insensible  !  mais  parce  qu'il  ne  veut  pas  fournir 
d'alimens  aux  inquiétudes.  Quelques  amis  ,  presque  tous,  hommes 
privés  comme  lui,  composent  son  cercle.  Les  plaisirs  de  la  vie  cham- 
pêtre, quelques  parties  de  chasses,  quelques  spectacles,  et  surtout  les 
plaisirs  de  famille  j  voilà  ses  dé'assemens  et  ses  occupations.  C'est  de 
leur  sein  qu'il  attendait  avec  patience,  comme  avec  confiance,  que 
les  nuages  disparussent ,  et  qu'une  heureuse  occasion  le  mit  à  portée 
de  prouver  au  chef  de  l'état,  soit  par  ses  services,  s'il  était  appelé 
à  en  rendre  de  nouveaux,  soit  par  son  dévouement,  s'il  avait  besoin 
d'en  recevoir  une  preuve  de  plus ,  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'honorer 
sa  gloire  et  ses  succès. 
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Cette  vie  si  tranquille  et  dont  rien  ne  rompait  l'uniformité  ,  fut  un 
seul  moment  coupé  par  un  épisode  qui  vint  réveiller  des  souvenirs  pres- 
qu'eiïacés. 

Le  général  Moreau  avait  beaucoup  connu  autrefois  un  ancien  curé  de 
Pompadour  ,  homme  d'esprit,  oncle  du  général  Souham  ,  appelé  David, 
Ce  M.  David  ,  en  17^0,  pendant  qu'on  persécutait  les  prêtres,  s'était 
réfugié  à  l'état-major  de  son  neveu.  Le  général  Moreau  a  servi  la 
République.  Mais  qu'il  soit  permis  de  lui  rendre  un  témoignage  que 
personne  ne  démentira.  Il  a  toujours  eu  en  horreur  toutes  les  persécu- 
cutions  dont  tant  de  soi-disant  républicains  ont  affligé  les  diverses  classes 
de  citoyens.  Quiconque  fut  français  etlionnête  eut  toujours  des  droits 
à  sa  protection,  quand  il  fut  puissant.  M.  David  était  malheureux:  il 
accueillit  M.  David.  Ce  M.  David,  son  neveu  Souham,  \e  général 
Moreau,  vivaient  tous  ensemble  chez  le  général  Pichesru.  Depuis,  ces 
tlitierentes  personnes  se  virent  toujours  avec  ce  plaisir  qu'on  éprouve 
à  se  retrouver  avec  ceux  avec  qui  on  a  traversé  des  circonstances  dif- 
ficiles. 

Le  général  Moreau  n'en  avait  plus  entendu  parler  depuis  la  déporta- 
tion de  Pichegru  ,  lorsque  vers  le  milieu  de  l'an  10,  David  lui  demanda 
un  rendez-vous.  Il  le  lui  donna  sans  hésiter.  C'était  pour  avoir  une  ex- 
piration fcur  ce  qu'il  appelait  la  dénonciation  de  Pichegru.  Moreau  le 
satisfit,  et  le  satisfit  tellement,  qu'il  devint  le  médiateur  d'une  récon- 
ciliation complette  entre  lui  et  le  général  Pichegru  :  réconciliation  qui  , 
au  reste,  ne  doit  plus  paraître  bien  miraculeuse  à  personne,  d'après  la 
révélation  des  circonstances  qui  ont  entouré  et  amené  la  très-innocente 
lettre  du  17  fructidor. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  réconciliation  ,  dont  les  détails  appartien- 
nent à  la  discussion  des  différens  griefs  d'accusation  ,  parmi  lesquels 
figure  le  crime  dece  rapprochement,  le  général  Moreau  apprit  avec  une 
très-grande  surprise  ,  tout  au  commencement  de  pluviôse  dernier,  par 
le  général  Lajoîais ,  ami  de  Pichegru ,  et  qui  avait  eu  occasion  de  voir  quel- 
quefois  Moreau  l'été  dernier,  que  le  général  Pichegru  était  à  Paris.  La- 
joîais pressa  même  Moreau  de  lui  donner  quelques  rendez- vous  hors  de 
chez  lui  et  à  différens  lieux  proposés  ,  pour  que  le  général  Pichegru  pût 
l'entretenir  de  ses  affaires.  Le  général  Moreau  trouva  cette  arrivée  de 
Pichegru  à  Paris,  sans  autorisation  du  gouvernement,  très-imprudente. 
11  se  refusa  constamment  à  lui  donner  nul  rendez-vous. 

Pichegru  prit  son  parti  ;  et  voulant  à  toute  force  voir  Moreau  ,  il  se 
hasarda  de  \enir  le  11  pluviôse,  vers  huit  heures  du  soir,  dans  la  maison 
de  Moreau  lui-même.  C'était  un  jour  fort  mal  choisi  pour  Pichegru,  qui, 
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venu  en  France  sans  passeport  et  sans  autorisation,  devait  fort  peu  dé- 
sirer d'y  être  reconnu  par  personne.  Car  le  j  1  pluviôse  citait  le  jour 
delà  semaine  où  le  général  Moreau  avait  l'usage  de  recevoir  s's  amis. 

Moreau,  après  quelques  moraens  d'entretien  fort  insignifiant,  le  pressa 
de  partir.  Il  sortit. 

A  quelques  jours  de  là,  eut  lieu  de  la  part  de  Pichegru  une  seconde 
visite  également  imprévue.  Piclicgru   ne  revint  plus. 

Là  finirent  ses  relalions  personnelles  avec  Moreau,  qui  n'en  entendit 
plus  parler,  si  ce  n'est,  comme  on  l'expliquera  dans  la  discussion  des 
griefs  de   l'accusation  ,  le   lendemain  par  un  certain  Folland. 

Ce  sont  ces  visites,  les  paroles  qu'on  suppose  y  avoir  été  dites  par 
Moreau  à  Pichegru  et  par  Pichegru  à  Moreau,  et  que  personne  pourtant 
n'a  entendues  ,  qui  sont  devenues  la  matière  de  l'accusaiicn  portée 
contre  le  général   Moreau. 

Pichegru ,  a-t-on  dit,  méditait  depuis  long-tems  en  France  le  rétablis- 
sement des  piinccs  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  conspirait  pour  eux 
en  l'an  4  ;  et  dès-lors  Moreau  ,  soit  par  ses  inénagemens  pour  Pichegru  , 
soit  par  le  retard  qu'il  a  mis  à  le  dénoncer,  a  encouru  de  graves 
soupçons.  ,  . 

Depuis,  continue-t-on,  par  l'intermédiaire  de  David  et  de  Lajoîais  , 
Moreau  s'est  pleinement  reconcilié  avec  Pichegru,  et  a  entretenu  quel- 
ques relations  avec  lui.  Cette  reconciliation  «t  ces  relalions  ,  d'après  la 
conduite  antécédente  de  Moreau,  étaient  incompatibles  avec  les  lois  de 
l'honneur;  donc  elles  étaient  criminelles,  et  n'ont  pu  avoir  d'autre  but 
que   celui  de   troubler  l'état. 

En  effet ,  des  bruits  ont  couru  à  Londres  que  Moreau  avait  promis 
de  rétablir  les   princes  de   la  maison  de  Bourbon. 

C'est  par  suite  de  ces  promesses  que  Pichegru  vient  à  Paris  avec  d'autres 
royalistes,  et  voit  Moreau.  Ces  entrevues  n'ont  pu  être  que  criminelles  et 
d'ailleurs  il  fait  à  Moreau  ,  pour  la  maison  de  Bourbon,  des  ouvertures 
que  Moreau  rejette  à  la  vérité,  mais  qu'il  ne  rejette  qu'en  fesant  la 
proposition  de  se  mettre  à  la  tête  du  parti  de  Pichegru  et  des  royalistes 
lorsqu'ils  auront  assassiné  le  premier  Consul ,  à  condition  qu'on  le  nom- 
mera dictateur,  et  qu'on  fera   tout  co  que  l'opinion  dictera. 

Enfin,  Moreau  serait  tout  au  moins  coupable,  ent-il  refusé  de  prendre 
quelque  part  que  ce  fût  à  la  conspiration  de  Pichegru  ,  pour  ne  l'avoir 
pas  dénoncé  au  Gouvernement. 

Ainsi,  t°.  v:eille  complicité   possible  avec  Pi  &h  e  *ru 

a°.  Réconciliation  et  relations  coupables  avec  Pfti&égrd  ; 

3«.  Engagement  pris  par  Moreau  de  rétablir  les  princes  de  la  maison 
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de  Bourbon ,  engagement  attesté  par  dos  ouï-dires  et  par  les  bruits  ré- 
pandus à  Londres  ; 

4°.  Entrevues  à  Paris  avec  Pichegru,  et  ouvertures  rejetées  ,  mais 
remplacées  par  de  contre-propositions  ayant  pour  but  de  renverser  le 
gouvernement  du  premier  Consul  ; 

5°.  Et  enfin,  silence  sur  le  séjour  de  Pichegru  à  Paris  et  sur  ses 
projets. 

Voilà  les  crimes  que  l'acte  d'accusation  reproche  au  général  Morcati, 
et  les  griefs  auxquels  il  faut  répondre. 

I".    GRIEF. 

Complicité ,  en  Van  4  ,  avec  Tichegru. 

Ce  point  ne  devrait  point  figurer  au  procès.  En  effet,  en  quoi  im-> 
porte ,  en  l'an  12,  au  gouvernement  consulaire  ,  et  sur-tout  au  gouver- 
nement impérial ,  une  conspiration  réelle  ou  supposée  qui  aurait  eu  pour 
but  de  détruire  en  l'an  4,  la  fragile  constitution  de  l'an  3  que  le  18 
brumaire  a  si  heureusement  mise  en  poudre  aux  unanimes  applaudis- 
semens  de  toute  la  France  ? 

Et  où  en  serions-nous  tous  si  le  gouvernement,  où,  nous  sommes  enfin 
assez  heureux  pour  nous  reposer  après  tant  d'orages ,  épousant  toutes 
les  querelles  des  gouvernemens  qui  se  sont  successivement  proscrits  en 
France  depuis  quinze  ans,  nous  demandait  un  compte  rigoureux  de  co 
que  nous  avons  fait  pour  ou  contre  la  vieille  royauté  en  1788,  pour  ou 
contre  la  royauté  constitutionnelle  en  1791  ,  pour  ou  contre  le  gouver- 
nement révolutionnaire  en  1793,  pour  ou  contre  le  gouvernement  con- 
ventionnel en  l'an  3 ,  pour  ou  contre  les  directoires  de  vendémiaire  , 
de  prairial  et  de  fructidor,  qui  se  sont  si  rapidement  renversés  les 
uns  les  autres  ? 

Au  18  brumaire,  la  France  est  sortie  du  chaos.  C'est  de  cette  époque 
que  date  sa  création.  Tout  ce  qui  précède  est  dans  la  nuit  des  tems; 
et  c'est  un  mot  à  qui  tout  cède,  l'intérêt  du  repos  public,  qui  défend 
de  demander  à  personne  ce  qu'il  a  fait  ou  pensé  à  propos  de  tous  ces 
éphémères  gouvernemens,  tous  à  la  fin  ,  proscrits  en  masse  au  18  bru-i 
maire  par  la  volonté  nationale. 

C'est  donc  une  véritable  dérision  de  rechercher  ce  qu'aurait  fait  Mo- 
reau  ,  avant  le  18  fructidor  ,  contre  les  Directeurs.  Si  alors  il  eût  été  cou- 
pable envers  eux  ,  depuis  il  le  fût  devenu  bien  davantage ,  puisque  ce 
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fut  lui  qui,  au  18  brumaire,  marcha  au  Luxembourg  et  y  paralysa  leur 
faible  autorité,  tandis  qu'à  Saint-Cloud  naissait  cet  autre  gouvernement 
que  la  France  appelait  de  tous  ses  vœux. 

Ce  prétendu  crime  de  Moreau  contre  le  Directoire,  en  l'an  4,  ne  de- 
vait donc  pas  se  trouver  dans  l'acte  d'accusation.  On  dirait  qu'il  n'y  a 
été  inséré  que  pour  réveiller,  un  moment  ,  le  sentiment  de  malveillance 
que  d'abord  inspira  sa  lettre  du  17  fructidor,  dont  les  motifs  ne  forent 
pas  connus  ,  mais  que  sa  gloire  ,  ses  victoires,  et  la  réflexion  avaient  fini 
par  dissiper. 

Ce  n'est  pas  là  le  procès. 

Ce  n'est  pas  là' l'accusation.  Rigoureusement  il  n'y  a  pas  de  justifica- 
tion nécessaire  sur  cet  article. 

Cependant  le  général  Moreau  doit  saisir  avec  plaisir  cette  occasion  de 
s'expliquer  ,  en  face  de  la  nation  entière ,  sur  la  part  qu'il  a  prise  au 
18  fructidor. 

Il  ne  paraît  que  trop  vrai  que  Pichegru  avait  eu  des  correspondances 
en  l'an  4  avec  l'armée  des  Royalistes  et  du  prince  Condé.  Le  plan  sem- 
blait être  de  faire  reconnaître  Louis  XVIII,  de  faire  déclarer  l'armée 
du  Rhin  ,  arborer  la  cocarde  blanche,  livrer  quelques  places  fortes,  etc. 

Mais  Pichegru  et  le  Prince  n'étaient  pas  d'accord  sur  beaucoup  d'ar- 
ticles,  particulièrement  sur  le  point  de  savoir  si  ce  serait  la  rive  droite 
ou  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  qui  serait  le  théâtre  du  mouvement,  et 
aussi  sur  l'amnistie  générale  et  la  consolidation  de  la  vente  des  biens 
nationamr  que  Pichegru  exigeait  ,  et  qu'on  ne  lui  accordait  pas. 

Voilà  ce  qui  résulte  en  masse  des  papiers  d'Oifenbourg.  Quoi  que 
disent,  ces  papiers,  au  reste,  à  la  charge  de  Pichegru  ou  d'autres  ,  c'est 
fort  injustement  que  l'acte  d'accusation  parle  à  ce  sujet  de  soupçons  qui 
ont  pu  s'étendre  jusqu'à  Moreau.  Le  nom  de  Moreau  y  est  à  peine  pro- 
noncé trois  ou  quatre  fois,  et  c'est  toujours,  ou  pour  exprimer  que  Mo- 
reau n'est  pas  dans  le  sens  de  Pichegru  ,  ou  à  propos  d'événemens  qu'on 
raconte.  Il  n'y  a  pas  un  seul  mot  dont  on  puisse  inférer  qu'il  ait  même  été 
sondé  à  ce  sujet.  M.  le  Procureur  général  n'a  lien  cité  ,  et  il  ne  citera 
rien  qui  puisse  donner  cette  idée 

Et  comment  ce  magistrat  eût-il  pu  chercher  à  la  donner ,  lorsque,  tan- 
dis que  nul  indice  ne  vient  dénoncer  Moreau  comme  coupable  d'avoir 
trempé  dans  ce  complot ,  toute  sa  conduite  à  cette  époque  en  repousse 
jusqu'à  la  possibilité  !  C'est  dans  ce  tems-là  même  que  le  général  Moreau 
prenait  le  commandement  de  l'armée,  pour  la  guider,  durant  un  an, 
de  }  îctoire  en  victoire  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne  ,  et  pour  couronner 
toutes  ces   trahisons   d'une  espèce  t>i  neuve,  par  cette  savante   retraite 
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qui  a  fait  l'admiration  des  étrangers  eux-mêmes  ,    et  des  plus  vieux 
généraux. 

Il  était  alors  le  complice  de  Pichegru  !  Certes  ,  en  ce  cas,  il  était  bien 
facile  à  cet  heureux  coupable  de  consommer  son  crime  ,  même  sans 
encourir  de  reproches.  Il  n'avait  qu'à  laisser  faire  à  la  fortune.  Tonte" 
seule  au  fond  de  l'Allemagne,  elle  suffisait  à  perdre  l'armée  française  , 
resserrée  dans  un  pays  inconnu  entre  deux  armées  plus  fortes  qu'elle. 
Il  n'avait  qu'à  s'abstenir  d'un  effort  de  génie  que  personne  ne  croyait 
possible.  Son  armée  eût  péri,  la  trahison  eût  réussi,  et  le  traître,  qui 
aurait  eu  l'art  de  couvrir  sa  perfidie  sous  des  exploits  assez  brillans ,  eût 
encore  été  plaint  et  honoré. 

Loin  donc  cette  ridicule  accusation  de  complicité  que  dément  la  voix 
ue  l'Europe  entière  ,  et  dont  la  reconnaissance  nationale  eût  dû  toute 
seule  garantir  le  général  Moreau. 

Mais,  du  moins,  ajoute  l'acte  d'accusation,  il  a  trop  tardé  à  révéler 
au  Directoire  les  menées  où  Pichegru  se  trouvait  alors  impliqué. 

i°.  Les  papiers  saisis  ne  pouvaient  avoir  quelque  sens  qu'après  avoir 
été  déchiffrés,  ce  qui  fut  nécessairement  long.  Personne  n'y  était  nommé 
par  son  nom  ;  et  les  indices ,  quand  ils  furent  acquis  ,  parurent  si  peu 
décisifs,  que  ceux  qu'ils  compromettaient  ayant  été  mis  en  jugement 
furent  acquittés,  et  que  Pichegru  l'aurait  peut-être  été  lui-même  ,  si 
au  lieu  d'être  déporté,  comme  il  le  fut  peu  de  jours  après,  il  eût  été 
envoyé  devant  un  tribunal, 

2.0.  Cette  conspiration  avait  dû  éclater  en  l'an  4t  et  l'on  ©tait  à.  la  fîn 
rie  l'an  5.  Le  général  Moreau  commandait  l'armée.  Il  était  le  maître 
de  tout.  Il  surveillait  les  hommes  suspects.  Il  avait  fait  arrêter  les  mal- 
veillans.  Il  avait  fait  juger  et  punir  les  espions.  Tout  était  avorté,  rompu, 
impossible  à  reprendre.  Des  victoires  sur  l'ennemi  valaient  mieux 
qu'une  dénonciation  du  fait  qu'ils  avaient  voulu  corrompre  l'armée 
par  son  chef. 

3o.  Cette  dénonciation  sans  utilité  eût  été  dirigée  contre  Pichegru  , 
l'ancien  général,  et  depuis  l'ami  de  Moreau.  Elle  n'eût  eu  d'autre  résultat 
que  celui  de  le  faire  envoyer  quelques  jours  plutôt  à  la  Guyanne.  Mais 
les  projets  entamés  en  l'an  4  avec  le  prince  de  Condé ,  le  renversement 
il u  Gouvernement  par  l'armée  étaient  bien  étrangers  à  tout  ce  qui  se 
passait  à  Paris  en  l'an  5  ,  et  à  toutes  ces  misérables  petites  agitations 
intestines  des  conseils,  sur  lesquelles  le  directoire  exécutif,  malgré  sa 
faiblesse  ,   n'a  eu  qu'à  souffler  pour  les  anéantir, 

40.  Et  enfin  ,  une  preuve  que  le  général  Moreau  s'est  bien  conduit 
dans  cette  occasion ,  c'est  que  l'opinion  publique ,  non  initiée  dans  les 

circonstances 
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circonstances  Secrètes  qui  lui  arracheront  alors  cette  lettre  dit  \-j  fruc- 
tidor si  inutile  à  l'Etat,  se  souleva  toute  entière  pour  l'en  blâmer.  C'est, 
en  effet ,  une  grande  leçon  pour  tous  les  hommes  publia  que  la 
bizarrerie  de  la  position  du  général  Moreau  ,  alors  censuré  pour  avoir 
dénoncé,  disait-on  ,  Pichegru,  accusé  aujourd'hui  pour  ne  l'avoir  pas 
assez  vîte  dénoncé. 

Au  reste  ,  qu'il  soit  permis  de  terminer  l'oiseuse  discussion  de  ce  grief, 
par  un  mot  aussi  plein  de  raison  que  de  noblesse  ,  échappé  à  la  légi- 
time impatience  du  général  Moreau  ,  dans  la  partie  des  débats  qui  rou- 
lait sur  ce  point.  «  Si  j'ai  eu  quelques  torts  alors,  a-t-il  dit,  ce  fut 
5>  envers  le  directoire.  Je  crois  les  avoir  suffisamment  expiés  ,  en  gagnant 
»   depuis  trente  batailles  ,  et  en  sauvant  deux  grandes  armées  ». 

C'en  est  trop  sur  ce  point  :  nous  passons  au  second  grief. 

I  K     GRIEF. 

Réconciliation   et  relations  coupables  avec  Pichegru   en  Angleterre  , 
par  la  médiation  de  David  et  de  Lajolais. 

"David  ,  ami  de  Pichegru  ,  et  lié  avec  le  général  Moreau ,  avait  conçu 
le  dessein  de  les  rapprocher. 

Cette  pensée  appartient  à  David  seul  ;  il  est  convenu  ,  et  tout  le  pro- 
cès apprend  ,  que  nulle  impulsion  de  la  part  du  général  Moreau  ne  lui 
avait  inspiré  l'idée  de  ce  rapprochement. 

Le  premier  sentiment  du  général  Moreau  ,  fut.de  repousser  la  con- 
ciliation. Les  débats  l'ont  attesté. 

L'abbé  David  écrivant  à  Pichegru  après  sa  première  conférence,  lui 
dissimule  la  disposition  d'esprit  dans  laquelle  il  a  trouvé  le  général 
Moreau  :   il  offre   sa  médiation  ,  que   Pichegru  accepte. 

L'abbé  David  revoit  le  général  Moreau,  dont  il  affaiblit  insensible- 
ment la  répugnance  pour  un  rapprochement. 

Le  général  Moreau  et  Pichegru  croient  avoir  à  se  faire  des  re- 
proches respectifs  sur  quelques  circonstances  de  leur  .vie  militaire  et 
publique. 

Par  l'entremise  de  David,  qui  communique  au*  deux  généraux  les 
lettres  qu'il  reçoit  de  chacun  d'eux;  mais  sans  s'écrire  ni  l'un  ni  l'autre, 
on  s'explique,   on  se  rapproche   et  on  finit  par  se  pardonner. 

Les  choses  amenées  à  ce  point,  rien  ne  parait  plus  naturel  et  plut 
simple  que  la  lettre  écrite  à  l'abbé  David  par  le  général  Moreau  ,  en 
nessidôr  an  10,    dans   laquelle  il  disait  «  qu'il  ne  voulait  point  se  jus- 
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>»  t;fier  de  la  dénonciation  qu'il  avait  faite  ;  que  si  quelqu'un  pouvait 
>?  lui  faire  des  repioches  ,  c'était  le  gouvernement  et  non  le  général 
>»  Pichegru  qu'il  croyait  voir  impliqué  dans  les  papiers  trouvés,  et 
»   qu'il   voulait  soustraire  à  une  accusation. 

»  Qu'il  avait  bien  regretté  que  le  parti  qu'avait  pris  Picîiegru  dans 
>s  les  trois  dernières  campagnes  ,  ait  confirmé  cette  opinion. 

?»  Qu'au  surplus  la  situation  de  Pichegru  lui  f'esait  beaucoup  de  peine 
y*  et  qu'il  saisirait  avec  plaisir  l'occasion  de  lui  être  utile. 

35  Que  si  l'autorité  lui  f'esait  dire  qu'il  était  le  seul  obstacle  à  la 
r>  rentrée  de  Pichegru  ,  il  se  hâterait  de  le  faire  cesser  *>. 

On  vou  Ira  bien  remarquer  que  malgré  l'obligeance  de  cette  lettre, 
maigre  l'oubli  des  torts,  le  général  Moreau  ne  revient  pas  de  l'opinion 
qu'il  avait  prise  de  la  conduite  de  Pichegru.  C'est  toujours  à  ses  yeux 
une  tache  dans  sa  vie. 

La  lettre  elle  même  parut  si  innocente  à  David,  qu'il  la  fit  voir  à 
tons  les  .mis  de  Pichegru,  à  des  personnes  constituées  en  dignité,  a 
des  généraux  distingués,  qui  a \ aient  conservé  de  l'intérêt  pour  cet  ex» 
général  banni. 

Quant  au  général  Mcrenu,  il  n'a  pu  se  croire  coupable  un  moment 
fn   lésant  cesser  toute  inimitié  entre  Pichegru    et  lui. 

Le  général  Moreau  ne  sait  pas  haïr  toujours  j  il  ne  sait  pas  éternise* 
un  ressentiment. 

Son  ame  facile  accueille  tous  les  sentimens  doux  et  généreux  à  lafois. 

Il  n'eût  point  été  au-devant  d'une  réconciliation  avec  l'ex-général 
Pichegru. 

Mais  quand  celui-ci  ou  la  demandait  ou  la  desirait,  son  cœur  plus 
fort  que  toute  autre  imp-  lsion   lui   défendait  de  la  repousser. 

Le  général  Moreau  n'a  pu  se  croire  coupable  non  plus  ,  en  témoi- 
gnant le  désir  de  voir  rentrer  Pivhegru.  en  France,  lorsqu'alors  il  trou- 
vait dans  tous  les  salons  de  Paris,  les  officiers-généraux  de  l'armée  de 
Condé  ,  qu'une  année  auparavant  il   avait  battue. 

Le  général  Moreau' n'a  pu  se  croire  coupable,  alors  sur-tout  qu'il 
savait  que  d'autn  s  généraux  que  lui  avaient  promis  l'emploi  de  leur 
crédit  pour  obtenir  la  rentrée  de  Pichegru,  et  que  l'un  de  ces  géné- 
raux spécialement  allait  en  fuie  la  demande  directe  au  premier  Consul  , 
911  même    l'avait  déjà  faite. 

Le  général  Moreau  n'a  pu  regarder  comme  un  obstacle  à  sa  bonne 
"Volonté  et  à  ?.es  désirs,  ni  sa  dénonciation,  ni  les  rapports  de  Pichegru 
avec  l'ennemi  $    dans  les    premiers  mois  de  l'an  quatre. 

Les  dangers   que   Pichegru  avait  fait  courir   à  la  patrie  n'existaient 
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plus  depuis  Iong-tems,et  c'était  le  général  Hâtera  qui  en  Avait  affranchi 
son  pays  :  en  succédant  en  l'an  4  à  Picliegru,  dans  le  cojmnnndo«Mn| 
tde  l'armée  du  Nord,  il  avait  appris  par  d(?  nombreuses  victoires  aux 
armes  impériales  et  royales,  que  pour  jamais  l'entrée  sur  le  territoire 
français  leur  était  interdite. 

Il  leur  avait  dit  assez,  que  quant  à  lui,  il  ne  voulait  les  connaître 
que  pour  les  vaincre. 

Lorsque  le  général  Moreau  écrivit  à  l'abbé  David,  on  était  en  pleine 
paix. 

Il  parut  au  général  Moreau  que  la  paix,  amie  de  l'indulgence  et  com- 
pagne de  toutes  les  idées  libérales,  permettait  bien  mieux  encore  d'ou- 
blier les  fautes  de  la  guerre. 

Et  il  se  laissa^d'autant  mieux  entraîner  à  ce  sentiment ,  qu'un  conseil 
de  guerre  établi  à  l'armée  pour  juger  ceux  qui  paraissaient  complices  de 
Picliegru  ,  les  avait  tous  renvoyés  absous. 

Si,  comme  l'articule  l'acte  d'accusaiion ,  les  deux  généraux  ne  se  sont 
rapprochés  que  pour  conspirer  contre  le  gouvernement  de  leur  pays,  ou 
doit  trouver  le  germe  de  leurs  projets  dans  les  circonstances  qui  précèdent 
ou  accompagnent  leur  rapprochement,  dans  les  lettres  qu'ils  s'écrivent 
pour  l'opérer. 

lit  pourtant  les  circonstances  ne  révèlent  rien. 

lit  les  lettres  ne  renferment  pas  ,  nous  ne  dirons  point  une  idée  mais 
un  seul  mot  qui  annonce  de  la  part  du  général  Moreau,  de  l'aigreur, 
contre  le  gouvernement,  ni  la  critique  de  ses  opérations. 

Mais  l'abbé  David  se  disposait  ù  aller  en  Angleterre,  il  allait  y  porter 
à  Picliegru  les  pensées  du  général  Moreau,  et  Picliegru  lui  avait  fait 
passer  douze  louis  pour  faire  ce  voyage  ! 

11  a  été  appris  aux  débats  qu'il  y  avait  quinze  jours  que  le  général 
Moreau  n'avait  point  vu  l'abbé  David  lorsqu'il  partit,  et  qu'alors  l'abho 
David  iui  annonçant  son  voyage,  le  général  Moreau  se  contenta  de  le 
charger  de  complimens  pour  Picliegru. 

Pas   un  mot  de  lettre,    pas  une  ligne  écrite  par  le  général  Moreau. 

Pour  l'argent,  si  Picliegru  a  véritablement  fait  passer  douze  Lmis  à 
David  ;  une  aussi  médiocre  somme  ne  peut  être  qu'une  olïrande  ù  i'a- 
mitié  nécessiteuse. 

L'intermédiaire  d'une  conspiration  a  laquelle  on  dit  que  l' Angleterre 
n'eût  point  été  étrangère  ,  et  qui  devait  renverser  la  France  ,  ne  pouvait 


pas  être  à  la  recherche  de  douze  Jouis  pour  faire  un  voyage  dontlebbt 
devait  mettre  en  présence  les  deux  chefs  de  la  conjuration.  : 

Et  le  général  Moreau  ,  fouissant  d'une  fortune  immense  (i)  ,  n'aurait 
pas  laissé  son  émissaire  à  la  merci  des  premiers  besoins» 

David  a  déclaré,  du  reste,  que  la  lettre  de  Pichegru  ,  d'après  laquelle 
il  devait  toucher  les  douze  louis  ,  avait  été  interceptée  ,  et  que  c'était  du. 
général  Donzelot  qu'il  avait  emprunté  dix  louis  pour  faire  son  voyage, 
vovage  dont  le  but  essentiel  était  de  déterminer  Pichegru  à  revenir  ea 
France,  voyage  qui  pouvait  aussi  devenir  la  cause  de  rétablissement  de 
l'abbé  David  en  Angleterre,  d'après  la  proposition  qui  lui  avait  été 
faite  de  se  charger  de  l'éducation  d'un  jeune  Seigneur  anglais  ,  qui  de- 
vait lui  procurer  un  traitement  de  200  liv.  sterling  avec  sa  nourriture 
et  son  logemenï. 

Le  voyage  de  David  était  si  peu  un  mystère  qu'il  en  instruisit  tous 
les  généraux  de  sa  connaissance  ,  amis  de  Pichegru. 

Et  qu'il  fut  porteur  pour  cet  ex- général  d'une  lettre  d'un  membre 
du  Sénat. 

Arrêté  à  Calais  ,  quand,  cependant  on  lui  avait  donné  un  passeport , 
il  ne  se  trouva  sur  lui  ni  pièces,  ni  lettres,  ni  renseignemens  ,  dans 
lesquels  il  fut  question  le  moins  du  monde  du  général  Moreau. 

Le  général  Moreau  a  témoigné  de  l'intérêt  pour  David  renfermé  ai» 
Temple. 

Mais  depuis  quand  devient-on  coupable  pour  prendre  part  au  malheur 
d'un   homme  avec  lequel  on  est  lié? 

Depuis  quand  les  fers  dont  on  le  charge  commandent -ils  l'insen- 
sibilité ? 

1 

Si  David  eût  été  un  agent  de  conspiration  ,  que  devait  foire  le  général 
Moreau,    David  une  fois  arrêté,    et  qu'aurait-il  fait  en  effet? 

Il  devait  ou  chercher  à  détruire  les  soupçons  que  cette  arrestation 
pouvait  inspirer  contre  lui  ; 

Ou  s'éloigner  pour  se  soustraire  à  la  punition  du  crime  que  l'abbé  Da* 
vid  eut  pu  révéler  ;  , 
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Ou  bien  achever  sa  conspiration  avant  que  le  gouvernement  n'eut  pet 
la  découvrir  toute  entière. 

Eh  bien,  rien  de  tout  cela  ne  se  Fait  et  n'arrive. 

Le  général  Moreau  ne  cherche  aucun  accès  auprès  des  administrations, 
pour  y  découvrir  s'il  est  compromis  par  les  juapiers  trouvés  sur  Divid. 

Il  reste  calme  chez  lui  sans  changer  en  aucune  sorte  ses  habitudes  de  vie. 

Il  n'écrit  à  personne  ,  et  David  ,  cet  artisan  de  conspiration  ,  n'est 
remplacé  par  qui  que  ce  soit. 

Car  il  faut  bien  remarquer  que  Lajolais  ,  que  l'on  donne  pour  suc- 
cesseur à  David,  n'est  venu  chez  le  général  Moreau  ,  de  son  aveu  ,  et 
d'après  les  preuves  données  au  débat,  que  plus  de  neuf  mois  après  l'ar- 
restation de   David. 

Et  néanmoins  alors  que  l'on  arrêta  David  ,  la  paix  n'était  point  trou- 
blée encore. 

Toutes  les  communications  étaient  ouvertes  en  Angleterre  :  en  deux 
semaines  une  conspiration  pouvant  être  renouée  à  Paris,  entendue  à  Lon- 
dres ,  et   rapportée  dans  la  capitale  pour  son  exécution. 

Quand  tout  s'est  tu  ,  il  est  impossible  de  convertir  le  silence  en  crime. 

A  moins  que  l'on  ne  veuille  dire  que  la  présence  seule  de  Pichegru  à 
Londres,  et  celle  de  Moreau  à  Paris,   ne  soit  une  conspiration. 

Pour  l'ex-général  Lajolais  ,  il  n'a  vu  Te  général  Moreau  que  vers 
prairial  de  l'an  ir  ,  époque  à  laquelle  il  lui  porta  un  petit  billet  ouvert 
du  Pichegru.,  qui  le  recommandait  à  lui,  pour  lui  procurer  de  rem- 
ploi. 

(  e  billet  n'était  pas  apporté  de  Londres  par  Lajolais  :  Pichcgrn  le  lui 
avait  envoyé  en   France. 

Circonstance  qu'il  faut  soigneusement  noter,  car  jusqu'aux  débats  on 
paraissait  croire  que  l'ex-général  Lajolais  avait  fait  deux  voyagea  a 
Londres,  et  cpie  c'était  au  retour  du  premier  de  ces  voyages  qu*Il  avait 
opooité  an  général  Moreau  le  billet  dont  nous  parlons. 

Les  débats  ont  produit  ce  résultat  heureux  ,  de  laisser  pour  constant 
que  Lajolais  n'avait  été  en  Angleterre  qu'une  seule  lois,  et  au  m<  îs  cîa 
décembre  dernier ,  près  de  sept  mois  après  sa  visite  an  généra!  Morenir. 

1  e  général  Moreau  apostiila  le  mémoire  par  lequel  Lajolais  deman- 
dait   une  plctce. 

Ils  parlèrent  de  Pichcgrn,  et  le  général  Moreau  né  dissimule  pas  qu'il 
témoigna  à  Laj-ùais,  comme  il  l'avait  témoigné  à  l'abbé  David  ,  la  satis- 
faction qu'il  aurait  de  le  voir  rentrer  en  France. 

Si  ce  sentiment  est  un  crime  ,  il  trouve  son  motif  dans  le  ra^prodïe- 
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ment  opéré  ,  et  son  excuse  dans  la  bonté  de  cœur  du  général  More$u.' 
Lajolais  avait  déclaré,  dans  ses  premiers  interrogatoires  ,  qu'il  avait 
vu  ii  cette  même  époque,  le  général  trois  on  quatre  fois,  et  que  celui-ci 
lui  avait  montré  le  désir  d'avoir  une  entrevue  avec  Pichegru,  et  Lajolais 
ajoutait  qu'il  avait  dit  qu'il  irait  la  solliciter. 

Cette  entrevue  demandée  a  été  considérée  comme  un  si^no  indicateur 
des  relations  conspiratrices  du  général  Moreau  et  de  Pichegru,  dont 
les  visites  de  Paris  sont  venues  ,  dit-on  ,  fortifier  et  terminer  les 
preuves. 

Ne  sent-on  pas  d'abord  tout  ce  que  cette  version  de  Lajolais  a  de 
b'zarre  et  d'invraisemblable. 

Fait-on  demander  à  Paris  une  entrevue  à  un  individu  de  Londres. 
,    On  conçoit  une  entrevue    entre  deux   personnes  qui  demeurent  dans 
le  même  lieu,  ou  dans  des  lieux  voisins. 

Mais  une  entrevue  demandée  par  une  personne  de  Paris  ,  à  une  autre 
qui  demeure  à  Londres,  et  pour  avoir  lieu  à  Paris  ,  est  une  chose  par 
trop    ridicule. 

Une  pareille  locution  demandait  une  explication. 
Aux  débats,  Lajolais  l'adonnée,  et  il  y  a  persisté  trois  fois. 
Alsacien  et  parlant  mal  le  français ,  il  a  fait  observer  que  la  force  des 
expressions  de  notre  langue  ne  lui  était  point  familière,  et  que  quand 
il  avait  dit  entrevue ,  il  avait  entendu  parler  seulement  du  désir  montré 
par  le  général  Moreau  de  revoir  Picbegru  en  France,  ce  qui  s'accorde, 
avec  ce  qu'a  dit  véritablement  le  général  Moreau. 

On  dirait  en  vain  qu'il  y  a  opposition  entre  cette  déclaration  'faite  aux 
débats,  et  celle  de  la  confrontation  de  Lajolais  avec  le  général  Moreau  , 
lors  de  laquelle  Lajolais  persista  dans  ses  premiers  interrogatoires. 

La  déclaration  des  débats  n'est  pas  contradictoire  ,  mais  explicative 
car  elle  ne  fait  que  donner  le  sens  au  mot  entrevue;  et  jamais  il  n'a  été 
défendu  d'interpréter  aux  débats  ce  qui  avait  été  primitivement  déclaré. 
L'institution  du  débat  sort  même  du  besoin  qu'a  la  justice  au  moment 
où  elle  va  prononcer,  de  comparer,  de  vérifier,  d'entendre  les  choses, 
les  pièces  et  les  accusés,  aiin  que  par  ces  divers  points  de  contact  la 
vérité  demeure  assise  sur  toutes  les  bases  qui  doivent  la  manifester. 

Pour  prouver  que  l'explication  donnée  aux  débats  par  Lajolais  a  été 
franche  et  sincère,  il  suffirait  de  faire  voir  que  ses  premières  déclarations 
entendues  littéralement  étaient  d'une  invraisemblance  tellement  cho- 
qpante,  qu'il  n'était  pas  possible  de  n'y  pas  lire  un  mensonge. 

!  ne  (.lUrcvue  aurait  été  désirée  par  le  général  Moreau,  lajolais  -auV 
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rait  été  chargé  d'aller  la  demander,  en  Àftgtetetre-,  à  Pichcgni  ;  elle 
mirait  eu  pour  oljjot ,  ou  d'ouvrir,  ou  de  suivre  un  plan  de  conspi- 
ration. 

Lt  pourtant  Lajolais,  porteur  d'un  secret  dont  la  communication  de- 
venait le  premier  besoin  est  resté  y  mois  après  avoir  vu  le  général  Moreau 
sans  procun  r  cette  entrevue. 

Une  partie  de  ce  long  espace  de  trms  passée  par  Lajolais  dans  l'inaction 
nu  mibeu  de  sa  famille  dans  le  département  du  Ras-Rbin  ,  est  la  preine 
la   plus  irrécusable  de  la  fausseté  de    sa  déclaration  première. 

Une  autre  particularité  non  moins  importante,  qui  dénie  à  Lm'ola's 
le  titre  d'agent  de  la  conspiration  que  l'on  impute  au  généra)  Moreau, 
c'est  que  la  confrontation  de  celui-ci  avec  Lajolais  ,  et  bi«  n  mieux  encore 
les  débats  ,  sont  venus  instruire  que  L  ijolais  ,  au  jour  même  où  l'on 
Tixe  les  demandes  d'entrevues,  pria  le  générai  Moreau  de  lui  prêler 
de    r  argent ,   et  que  le  général  Aloreau  refusa. 

Il  n'est  pas  resté  aux  débats  nn  seul  nuage  sur  ce   Fait  capital. 

Quoi,  le  général  Moreau ,  alors  qu'il  confiait  son  secret  à  LaioJais  , 
olors  que  sur-tout  il  l'associait  à  ses  projets,  se  serait  refusé  à  une  de- 
mande  de  quelques  louis  ! 

Mais   l'action  même  de  la  conspiration  voulait  des  fonds. 

L'on  sent  que  la  première  pensée  du  général  Moreau  ,  après  avoir 
placé  Lajolais  dans  la  conspiration  ,  aurait  dû  être  nécessairement  de 
mettre  Si  bourse  en  société  a\ec  lui,  comme  il  y  mettait  sa  fortune  et 
ses   espérances. 

Et  quand  la  conspiration  aurait  pu  marcher  sans  argent,  pense-t-on, 
.que  le  général  Moreau  se  serait  exposé  aux  dangers  d'au  relus  qui  se 
trouvait  à  côté  de  la  révélation  de    ses    projets. 

Le  besoin  commande  trop  aux  passions  ,  pour  se  fier  à  ses  mouvemens. 

Une  dénonciation  pouvait  perdre  le  général  Moreau  le  lendemain  du 
refus. 

Pour  tout  être  qui  calcule  et  connaît  le  cœur  humain,  lo  refus  de 
donner  des  fonds  à  Lajolais  qui  en  demande,  détruit  donc  toute  idée 
de   rapprochement  criminel  entre  celui-ci  et  le  général  Moreau. 

A  toutes  ces  explications  qui  rendent  si  simples  et  si  naturelles  les 
relations  momentanées  du  général  Moreau  et  de  Lajolais,  joignons  une 
antre   particularité  qui  doit  contribuer  ù  en  confirmer  l'innocence. 

Victor  Couchery ,  à  qui  il  paraît  (pie  Lajolais  avait  dit  que  le  général 
Moreau  devait  écrire  à  l'ichegi  u  ,  alla  chez  lui  pour  savoir  quelles  dia- 
positions  il   avait  laites  avec  Lajolais,  et  s'il  désirait  cciire  à  Picbegrtu 


Kl  Victor  Couchery ,  dans  sa  confrontation  avec  le  général  Moreau ',  a 
al  lesté  à  la  justice  que  le  général  JYIoreau  lui  avait  répondu  qu'il  avait  vu 
deux  à  trois  Jois  Lajolais  pour  ses  affaires  particulières ,  et  notamment 
peur  des  apostilles  ;  qu  il n  avait  rien  à  jàire  dire,  et  qu'il  ne  voulait 
pas  écrire  à  un  homme  qui  était  dans  un  pays  en  guerre  avec  la  France. 

Couchery  était  l'ami  de  Pichegru  ;  le  général  Moreau  le  savait:  s'il 
eût  écrit  à  Pichegru  par  Lajolais,  s'il  eut  voulu  lui  écrire,  s'il  eût  rendu 
Lajolais  porteur  de  quelques  paroles  ,  il  n'eût  point  hésité  de  l'apprendre 
au  frère  du  confident  et  de  l'ami  le  plus  intime  de  Pichegru. 

Lajolais  allait  solliciter  des  apostilles  sur  ses  pétitions. 
Et  c'est  parce  qu'il  ne  sollicitait  que  des  apostilles,  qu'on  lui  refusait 
sans  précaution  l'argent  qu'il  demandait. 

La  déclaration  de  Couchery ,  indépendamment  de  ce  qu'elle  rejette 
toute  idée  de  confidence  faite  à  Lajolais  parle  général  Moreau ,  noua 
révèle  de  nouveau  celait  assez  prouvé  dans  la  procédure  que  le  général 
Moreau  ne  voulait  point  correspondre  avec  Pichegru  tant  qu'il  demeu- 
rerait dans  des  contrées  ennemies  de  la  France  ,  et  que  son  désir  eût  été 
qu'il  se  retirât  dans  un  pays  neutre,  l'Allemagne,  par  exemple,  pour 
pouvoir  alors  tenter,  avec  des  efforts  mieux  établis,  de  le  faire  rayer  de 
la  liste  des  émigrés. 

Que  si  l'on  disait  que  le  moindre  rapport  du  général  Moreau  avec 
Lajolais  devait  paraître  suspect  depuis  la  dénonciation  qu'il  avait  faite 
de  ce  militaire  en  l'an  5,  il  serait  facile  de  répondre  que  Lajolais  avait 
été  renvoyé  absous  de  toute  accusation  par  un  jugement  du  conseil  de 
«lierre  et  qu'alors  que  Lajolais,  qui  oubliait  toute  idée  de  rancune, 
\e nait  de  lui-même  au  général  Moreau,  il  ne  convenait  point  au  carac- 
tère de   celui-ci  de  le  repousser. 

11  lui  paraissait,  au  contraire,  que  tous  les  genres  de  sentimens  de- 
mandaient de  lui  qu'il  cherchât  à  réparer  les  maux  qu'avait  faits  à  Lajo- 
lais une  accusation  jugée  sans  fondement  par  une  autorité  régulière. 

IIP.     GRIEF. 

Promesses  faites  par   Moreau  de  rétablir  les  Princes  ,  promesses  at- 
testées par  les  bruits  qui  en  ont  couru  à  Londres. 

Le  résumé  des  charges  recueillies  dans  l'acte  d'accusation  sur  ce  grief 
contre  Moreau  ,  consiste  en  ce  qui  suit  : 

Bussilîon 
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Russillon  déclare  qu'à  Londres  Lajollais  avait  assure  que  Moreau  ,  mé- 
content du  gouvernement  du  premier  Consul  ,  desirait  et  voulait  aider 
de  tout  son  pouvoir  à  le   renverser. 

Bouvet  dit  que  Lajollais  avait  confirmé  à  Londres  toutes  les  espérances 
qu'on  avait  conçues  sur  Moreau  $  qu'il  avait  adhéré  de  sa  part  au  plan 
conçu  par  les  Princes  ;  qu'il  avait  promis  que  Moreau  présenterait  le 
Prince  aux  armées. 

Rochelle  a  attesté  qu'à  Londres  on  comptait  sur  Moreau  ,  sans  dire 
si   c'est  Lajolais  qui  y  répandait  ces  bruits. 

Enfin  ,  Roger  ,  si  l'on  en  croit  les  dépositions  de  quatre  gendarmes 
qui  l'ont  gardé  au  Temple  ,  a  ouï  dire  que  Moreau  était  un  des  chefs 
de  la  conspiration. 

Quelques  autres  accusés  ont  été  interrogés,  soit  dans  la  procédure, 
soit  aux  débats  :  ils  n'ont  rien  ouï  dire  à  cet  égard. 

Ainsi ,  des  bruits  dont  on  n'indique  pas  l'auteur  ,  et  répandus  ,  dit-on, 
à  Londres  ,  que  Moreau  était  un  des  chefs  de  la  conspiration  roya- 
liste ,  ces  bruits  attestés  ,  dans  la  foule  des  débarqués  mis  en  jugement, 
par  deux  seuls  témoins  Rochelle  et  Roger,  et  l'assurance  que  deux  au- 
tres accusés  Bouvet  et  Russillon  prétendaient  avoir  été  transmise  par 
Lajolais  aux  Princes ,  que  Moreau  se  déclarerait  pour  eux  ,  voilà  toutes 
les  charges  à  cet  égard. 

"Nous  n'observerons  pas  qu'aux  débats,  quelques- unes  de  ces  déclara- 
tions des  accusés  ont  varié  et  ont  été  affaiblies.  Bouvet,  en  particulier, 
a  formellement  déclaré  qu'il  a  été  convaincu  depuis  qu'on  avait  trompé 
les  royalistes  en  leur  promettant  Moreau.  Il  est  même  revenu  plusieurs 
fois ,  avec  une  grande  énergie ,  sur  la  confiance  qu'il  avait ,  d'abord , 
trop  légèrement  accordée  aux  ouï-dires  sur  Moreau. 

Nous  n'observerons  pas  que  la  prétendue  déclaration  faite  par  Roger 
au  Temple ,  et  recueillie  par  les  gendarmes ,  a  été  formellement  déniée 
par  lui  aux  débats  ,  en  présence  de  ces  gendarmes  ,  dont  les  uns  ont 
balbutié  ,  et  dont  l'autre  s'est  entièrement  rétracté.  Ce  dernier  est  Gil- 
bert qui  a  dit  précisément  qu'il  ne  sait  pas  pourquoi  le  nom  de  Moreau 
se  trouve  dans  sa  déposition  ,  attendu  que  Roger  ne  lui  a  pas  parlé  do 
Moreau.  Il  revint  même  avec  accent,  et  jusqu'à  trois  fois  sur  cette  ré- 
tractation. 

Nous  ne  voulons  pas  relever  l'invraisemblance  monstrueuse  que  Tioger, 
qui,  dans  ses  interrogatoires,  a  dénié  tous  les  faits  à  sa  charge  ,  et  qui 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  s'isoler  de  la  conspiration  ,  aille  ensuite  , 
Sans  provocation,  sans  besoin,  niaisement  déclarer  ,  non  pas  à  un  seul 
gendarme,  mais  à  deux  ,  mais  à  trois,  mais  à  quatre  successivement, 
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qu'il  est  un  des  complices  de  la  conspiration ,  qu'il  a  ouï  dire  que  Mo- 
reau  était  l'un  des  chefs  ,  et  livrer  ainsi  sa  tête  pour  le  simple  plaisir 
de  faire  une  confidence  meurtrière  pour  lui  à  quatre  inconnus. 

Nous  voulons  encore  moins  essayer  de  deviner  quels  motifs  extraor- 
dinaires ,  et  peut-être  bien  propres  à  rendre  les  dépositions  suspectes , 
auraient  eu  ces  quatre  gendarmes  ,  pour  s'insinuer  dans  la  confiance  de 
leur  prisonnier,  et  le  faire  parler  à  leur  gré,  lorsque  leur  devoir  était  de 
se  taire  et  de  le  garder. 

Le  général  Moreau  n'a  nul  besoin  de  chercher  à  atténuer  cette 
charge. 

Nous  nous  bornerons  d'abord  ,  pour  lui ,  à  faire  une  seule  observa- 
tion ,  c'est  que  l'acte  d'accusation  pouvait  être  plus  prodigue,  si  M.  le 
procureur  général  l'eût  voulu ,  de  preuves  de  cette  espèce.  On  assure 
que  l'été  dernier  ,  et  le  journal  officiel  de  France  en  a  rapporté  demie*- 
rement  des  extraits  ,  plusieurs  journaux  fesaient  dans  Londres  et  en 
Amérique,  au  public,  la  confidence  imprimée,  que  le  général  Moreau 
avait  levé,  contre  le  Premier  Consul,  l'étendard  de  la  révolte,  et  qu'il 
se  rangeait  du  parti  des  Princes. 

Actuellement,  à  côté  de  ces  misérables  gazettes,  de  ces  bruits  sans  au- 
teurs dont  parlent  deux  accusés,  Rochelle  et,  dit-on,  Roger,  de  ces 
bruits  semés  aussi  par  Lajolais  ,  si  l'on  en  croit  deux  autres  accusés 
Bouvet  et  Russillon  ,  plaçons  un  fait  dont  tous  ces  mêmes  hommes  dé- 
posent,  que  Pacte, d'accusation  confesse,  et  que  tout  a  prouvé  dans 
les  débats.  Ce  fait  est  celui-ci.  Loin  que  le  général  Moreau  ait  jamais 
voulu  servir  les  Princes,  il  a  ,  nous  ne  disons  pas  repoussé  la  propo- 
sition d'entrer  dans  leur  parti,  car,  comme  on  le  verra  bientôt ,  jamais 
nulle  proposition  pareille  ne  lui  fut  adressée  ,  mais  repoussé  jusqu'à 
Pidée  légèrement  effleurée  dans  une  conversation  politique  ,  qu'il  pût 
les  aider  à  recouvrer  leur  vieille  autorité  ,  même  dans  le  cas  où  quel- 
ques-unes des  chances  de  la  descente  viendraient  ébranler,  pour  le  mal- 
heur de  la  France  ,  le  gouvernement  consulaire  sous  lequel  elle  vivait 
alors. 

Ces  mêmes  royalistes  ,  qui  avaient ,  disaient-ils  ,  recueilli  tous  ces 
bruits  en  Angleterre,  se  plaignent  amèrement  qu'aussitôt  à  leur  arrivée 
dans  Paris,  ils  se  sont  aperçus  qu'ils  avaient  été  trompés;  que  ceux  qui 
leur  avaient  donné  ces  espérances  ont  été  forcés  de  leur  confesser  qu'elles 
étaient  déçues  ,  que  Moreau  n'était  pas  royaliste,  et  ne  voulait  pas  même 
entendre  parler  des  Princes. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  d'examiner  comment  cette  vérité  par- 
venait enfin  jusqu'à  eux  ,  ni  ce  qu'ont  pu  y  mêler  de  fabuleux  ceux  qui, 
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forcés  enfin  de  la  leur  révéler,  craignaient,  avec  quelqu'apparenco  de 
raison,  d'encourir  leur  colère,  et  peut-être  leur  vengeance  ,  pour  les 
avoir  ainsi  abusés. 

Nous  voulons  seulement,  quant  à  présent,  saisir  cette  vérité,  que 
Moreau  ne  leur  prêtait  nulle  assistance;  qu'il  ne  se  déclarait  pas  pour  les 
Princes,  et  était  bien  éloigné  de  toute  idée  d'entrer  dans  une  conspira- 
tion royale. 

Mais  si  tout  cela  est  bien  constant,  et  cela  l'est  par  la  procédure  et 
par  les  débats,  il  est  impossible  de  n'en  pas  tirer  la  conséquence  ibreée, 
que  Moreau  n'avait  donc  pas  reçu  les  propositions  des  Princes  ;  que 
Moreau  n'avait  donc  ni  écrit,  ni  fait  écrire  aucune  lettre,  ni  envoyé 
personne  à  Londres  ,  soit  aux  Princes,  soit  à  Pichegru ,  ou  à  tout  autre 
qui  eût  leur  confiance  et  la  sienne,  pour  leur  l'aire  des  promesses ,  pour 
les  appeler  eux  ou  leurs  amis,  pour  préparer  des  moyens  de  détruire 
en  France  le  gouvernement  consulaire.  Cette  conséqnence  est  forcée  , 
disons-nous,  sous  peine  de  tomber  dans  l'absurde.  Car  on  ne  verrait  pas 
pourquoi  le  général  Moreau,  qui,  suivant  les  doléances  même  des  roya- 
listes ,  rejetait  toutes  leurs  ouvertures  ,  aurait  commencé  par  jouer  le 
jeu,  cruel  pour  eux,  dangereux  pour  lui,  de  leur  envoyer  des  émissaires, 
de  leur  donner  des  espérances,  de  lier,  en  un  mot,  un  vaste  et  péril- 
leux complot  ,  dont  tout  le  fruit  qu'en  devait  recueillir  son  amhilion 
en  révolte  contre  les  moyens  même  qu'il  aurait  appelés,  eut  été  de  le 
compromettre  sans  fruit,  et  sans  qu'il  sût  même  où  il  voulait  arriver. 
Le  bruit  pourtant,  insiste-t-on  pour  M.  le  procureur  -général ,  en  a 
couru  à  Londres! 

Le  bruit  en  a  couru  î  Et  depuis  quand  un  peuple  de  sens  envoie-t  il 
ses  généraux  et  ses  défenseurs  à  la  mort,  comme  traitres,  sur  les  bruits 
que  font  courir  ses  ennemis  ?  Certes!  la  ressource  serait  admirable  pour 
les  nations  en  guerre,  si  pour  s'immoler  mutuellement  les  magistrats  ou 
tes  guerriers  qu'ils  redoutent,  il  suffisait  de  faire  ainsi  demander  indi- 
rectement leurs  têtes  par  des  gazettes  ,  ou  par  d'insidieux  rapports  ! 

Le  bruit  en  a  couru  !  Nous  pourrions  le  nier  :  car  quelles  preuves  en 
avons-nous,  hors  les  déclarations  très-suspectes  de  quelques  co-accusés, 
rjui  pourraient  fort  bien,  par  une  des  cent  raisons,  toutes  également 
faciles  à  expliquer,  établir  des  chances  de  salut  sur  des  mensonges  cal- 
culés ou  complaisans  :  nous  pourrions  nier,  disons-nous,  que  ce  bruit 
ait  couru  ,  mais  nous  préférons  de  croire  à  son  existence.  Eh  quoi  !  les 
Anglais  effrayés  de  l'attaque  qui  les  menace,  veulent,  s'ils  le  peuvent , 
porter  la  discorde  au  sein  de  la  France.  Quelques  chefs  de  royalistes  qui 
croient  la  circonstance  de  ce  grand  mouvement  français  favorable  à  une 
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tentative  nouvelle,  les  secondent.  On  veut  agiter  les  esprits,  enrôler, 
encourager  ,  envoyer  en  France  des  partisans  des  Princes.  11  faut  des 
motifs,  de  grands  motifs  pour  les  déterminer,  des  appâts  qui  les  atti- 
rent, des  espérances  qui  rehaussent  leur  audace  affaiblie  par  quinze 
ans  de  revers,  des  perspectives  qui  les  s^uisent.  Est-il  donc  si  extra- 
ordinaire qu'en  de  telles  conjonctures  on  ait  pros.tkué  le  nom  de  Moreau? 
Son  nom  était  répandu  dans  toute  l'Europe.  Moreau  avait  été  long-tems 
à  la  tête  de  nos  armées.  Il  en  était  estimé.  Il  n'était  plus  employé  par 
le  Gouvernement.  On  avait  cru  remarquer  qu'il  avait  été  traité  avec 
quelque  froideur.  D'officieux  propagateurs  de  la  haine ,  ces  vils  artisans 
de  discorde  qui ,  comptant  pour  rien  les  intérêts  de  la  patrie,  s'imagi- 
nent avoir  tout  gagné  pour  leur  ridicule  ambition  ,  quand  ils  ont  semé 
la  mésintelligence  entre  les  grands  cœurs  ,  n'avaient  pas  manqué  d'em- 
boucher la  trompette  pour  exagérer  un  simple  refroidissement.  La  ca- 
lomnie de  la  défection  de  Moreau  se  colorait  donc  avec  plus  de  facilité  ; 
et  tous  ces  bruits  ridicules  qu'il  offrait  son  appui  aux  royalistes  deve- 
naient plus  plausibles.  Les  malveillans  ont  donc  dû  les  répandre.  Voilà 
ce  que  nul  au  monde  ne  peut  non  plus  prévoir  qu'empêcher.  Un  gé- 
néral qui  a  acquis  de  la  gloire  et  de  l'estime,  n'est  pas  le  maître  de 
faire  que  quelques  intrigans  ne  se  prévaillent  de  son  nom  ,  ne  le  ca- 
lomnient,  ne  le  promettent  à  son  insçu  :  le  rendre  responsable  des 
bruits   qu'on  fait  courir  sur  son  compte  serait  aussi  atroce  qu'absurde. 

Au  surplus  ,  quand  de  ces  bruits  artificieux ,  semés  pour  leurrer  des 
subalternes,  on  veut  remonter  jusqu'à  leur  source,  on  arrive  ou  bien 
à  des  pamphlets  dont  les  auteurs  se  cachent ,  ou  bien  au  seul  Lajolais 
qui  les  dément.  Les  quatre  co-accusés  qui  en  ont  déposé ,  ou  n'ont  pu 
dire  de  qui  ils  les  tiennent,  ou  ,  au  nombre  de  deux  seulement ,  les 
attribuent  à  Lajolais. 

Le  général  Moreau  pourrait,  s'emparant  de  la  dénégation  de  Lajolais, 
en  conclure  que  les  deux  témoins  auxquels  il  donne  un  démenti ,  en 
imposent  ;  mais  le  général  Moreau  est  forcé  de  dire  sa  pensée  toute  en- 
tière. Tout  le  reste  de  la  conduite  de  Lajolais  prouve  qu'il  n'est  pas  im- 
possible que  ce  soit  lui  qui  ait  trompé  Rusiilionet  Bouvet,  et  peut-être 
d'autres  encore  ;  et  dans  cette  supposition  que  le  général  Moreau  est 
forcé  d'admettre  pour  épuiser  toutes  les  hypothèses  ,  l'explication  de 
cette  imposture  se  trouverait  dans  la  misère  de  Lajolais. 

Le  général  Moreau  est  trop  douloureusement  affecté,  pour  son  propre 
compte,  et  de  l'ignominie  du  titre  d'accusé,  et  delà  cruelle  nécessité  d'avoir  à 
se  justifier,  pour  vouloir  aggraver  gratuitement  ce  titre  et  cette  nécessité 
sur  la  tête  de  Lajolais.  Mais  enfin  Moreau  sait  que  Lajolais  a,  quelques 
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aient  pu  en  être  les  motifs,  altéré  la  véiitc  sur  d'autres  pomtfrj  le  ex- 
ilerai Moreau  est  mené,  par  cette  conviction,  à  croire  facilement  qu'il 
Ta  encore  altéré  sur  celui-ci. 

Mais  pourquoi  en  a-t-il  imposé  ?  Quelles  raisons  l'auraient  déterminé* 
s'il  a  tenu  les  propos  qu'on  lui  prête  ,  à  rêver  une  mission  que  lui- 
même,  en  face  de  la  justice  et  du  général  Moreau,  il  convient  de 
n'avoir  jamais  reçue;  à  faire  ,  au  nom  du  général  Moreau,  des  pro- 
messes non  pas  seulement  contraires  aux  devoirs  de  ce  dernier,  mais 
encore  à  ses  opinions  bien  connues  :  promesses  qu'il  dénie  formellement 
d'avoir  jamais  été  autorisé  par  Moreau  à  faire?  Encore  une  lois,  sa 
misère  donne  le  mot  de  cette  énigme. 

Qu'on  daigne  examiner  un  moment  quel  homme  est  Lajolais.  Lié  dès 
lemg-tems  avec  Pichegru  ,  il  a  d'abord  trouvé  dans  la  bienveillance  que 
ce  général  lui  accordait ,  des  moyens  d'existence  et  aussi  des  espérances 
d'avancement.  Entrainé  en  l'an  5,  par  ses  indiscrétions  plus  que  par  des 
fautes  réelles  ,  dans  les  malheurs  de  son  ami  ,  il  subit  alors  une  capti- 
vité de  deux  ans  ,  dont  le  terme  fut  un  jugement  du  conseil  de  guerre 
qui  l'acquitta  de  l'accusation  de  complicité  avec  Pichegru.  Au  sortir  de 
prison,  il  se  trouva  dans  une  détresse  profonde  ,  sans  place  ,  sans  un  sol 
de  propriété  et  sans  argent.  Il  vécut  d'abord  des  emprunts  qu'il  lit.  On 
savait,  et,  d'ailleurs,  il  a  été  forcé  d'en  convenir  dans  les  débats,  qu'il 
était  criblé  de  dettes  ,  et  qu'il  avait  pour  plus  de  80,000  fr.  de  con- 
traintes par  corps  à  redouter.  Ce  n'était  pas  un  moyen  d'obtenir  beau- 
coup de  crédit.  Cependant,  il  fallait  vivre.  Après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  de  son  esprit,  il  apprit  que  l'abbé  David  était  parvenu 
à  rapprocher  le  général  Moreau  et  Pichegru.  Il  ne  savait  plus  où  donner 
de  la  tète.  Toutes  les  bourses  et  les  portes  lui  étaient  fermées  :  il  imagina 
que  ce  rapprochement  pouvait  être  pour  lui  une  occasion  heureuse  et 
qu'il  en  pourrait  tirer  parti.  Il  calcula  que  le  général  Moreau  pourrait 
trouver  agréable  d'accorder  à  Pichegru  le  premier  service  insignifiant 
que  celui-ci  demanderait.  Il  se  procura,  donc,  on  ne  sait  comment, 
un  billet  de  ce  dernier  à  Moreau.  Pichegru  le  priait  de  tâcher  de  procurer 
quelqu'avancement  au  pauvre  général  Lajolais  ruiné  par  sa  longue  dé- 
tention. Il  apporta  ce  billet  à  Gros-Bois  ,  parla  au  général  Moreau  de 
son  ancien  ami  et  de  leur  explication  ,  en  reçut  des  politesses  vagues 
et  des  apostilles  ,  en  reçut  l'assurance  qu'il  verrait  avec  plaisir  Pichegru 
obtenir  sa  rentrée  en  France  ,  mais  rien  de  plus.  Moreau  vivait  tout 
à  fait  retiré  5  il  ne  pouvait  rien  solliciter  pour  Lajolais.  Il  le  Jui  dit,   et 
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lui  conseilla  de  s'adresser  à  d'autres.  Deux  ou  troîs  autres  visites  à 
Paris  ouvrirent  et  fermèrent  ce  renouvellement  de  connaissance.  Dans 
la  dernière,  il  dit  à  Moreau  qu'il  repartait  pour  l'Alsace,  son  pays  , 
et  lui  demanda  quelqu'argent.  Moreau  ,  à  qui  nulle  liaison  n'imposait 
envers  Lajolais  les  devoirs  de  l'amitié  ,  et  qui  savait  que  ce  serait  de 
l'argent  perdu  ,  lui  en  refusa  :  c'est  encore  un  fait  constaté  par  les  dé- 
bats. Lajolais  partit  pour  l'Alsace.  Moreau  n'en  entendit  plus  parler, 
et  l'oublia. 

Après  être  resté,  suivant  qu'on  l'apprend  de  Couchery  ,  quelques  mois 
en  Alsace,  retenu  par  la  pauvreté,  qui,  d'abord,  ne  lui  permit  pas 
d'aller  plus  loin,  il  paraît  qu'il  trouva,  enfin,  de  quoi  payer  son  passage 
en  Angleterre.  Il  put  aller  dans  cette  île  avec  le  projet  d'y  faire  ressource. 
C'était  le  moment  où  toutes  les  têtes  fermentaient  du  projet  de  rejeier 
en  France  les  inquiétudes  que  la  France  versait  sur  l'Angleterre.  Une 
invasion  de  royalistes  était  désirée  comme  une  diversion  utile  pour  parer 
à  la  descente.  Lajolais  a  pu  se  saisir  de  ces  dispositions  pour  avoir  du  pain. 
Il  est  impossible  à  Moreau  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  a  trompé  et 
Pichegru  et  quelques  royalistes  crédules  sur  l'état  de  la  France,  quelles 
dispositions  il  a  prêtées  à  Moreau  ,  quels  faits  il  a  jugé  à  propos  de 
raconter,  quelles  promesses  il  a  fait  sonner.  Mais  l'histoire  de  ce  pro- 
cès, ces  différentes  circonstances  révélées  par  les  débats,  les  propos  que 
lui  attribuent,  avec  quelqu'apparence  de  véracité,  deux  co-accusés,  la 
conduite  qu'il  a  tenue  à  Paris,  quelques  fables  évidentes  qu'il  y  a  d'abord 
soutenues ,  puis  rétractées  ,  puis  expliquées  avec  beaucoup  d'embarras*, 
toutes  ces  circonstances  réunies  expliquent  à  Moreau  comment  Lajolais, 
pour  vivre,  pour  se  rendre  intéressant  à  ceux  auxquels  il  voulait  arracher 
quelques  guinées ,  a  ourdi  une  mistification ,  puisque  ce  mot  est  devenu 
consacré  même  en  dételles  matières,  une  mistification  ,  qui,  au  reste, 
comme  on  le  sait ,  n'est  pas  sans  exemple ,  leur  a  promis  en  France  ,  des 
noms  et  des  appuis  qu'ils  ont  été  aussi  surpris  que  consternés  de  n'y  point 
trouver,  et  a  ainsi  impliqué  dans  cette  détestable  affaire,  le  général 
IVloreau ,  qui  était  loin  de  s'occuper  de  lui. 

Encore  une  fois,  voilà  ce  que  toutes  les  probabilités  indiquent  :  si  Lajo- 
îais  a  parlé  à  Londres  dans  ce  sens,  dans  ce  sens  démenti,  de  l'aveu  de 
tous  ceux  qui  ont  abordé  en  France,  par  la  conduite  de  Moreau,  il  faut 
bien  qu'il  ait  menti  sur  Moreau  j  et  s'il  a  menti  sur  Moreau,  il  a  bien 
fallu  qu'il  eût  un  motif.  Ce  motif  n'a  pu  être  autre  que  défaire  ressource 
et  d'avoir  du  pain.  Mais  parce  qu'il  a  plu  à  Lajolais  d'abuser  du  nom 
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du  général  Moreau  à  Londres,  et  dans  un  parti,  le  général  Moreau  peut- 
il  être  responsable  de  ses  indiscrétions  ? 

Un  dernier  mot  fermera  la  discussion  sur  ce  grief. 

Le  général  Moreau  repousse  avec  horreur  toute  supposition  qu'il  ait 
pris  aucune  part  à  aucun  projet  contre  le  Gouvernement,  qu'il  ai* 
donné  à  Lajolais  ni  à  aucun  autre  nulle  mission  pour  Pichegru  ,  les 
Princes  et  l'Angleterre.  Il  le  nie.  Pas  une  ligne  de  sa  main  ne  l'accuse. 
Pas  un  témoin,  un  seul  témoin  ,  ne  dépose  de  cette  prétendue  mission. 
Des  bruits  populaires,  de  téméraires  assertions  d'un  seul  homme,  qui 
d'ailleurs  les  désavoue,  ne  peuvent  envoyer  personne  à  l'échafaud.  Et 
pour  faire  sentir  par  un  dernier  trait  jusqu'à  quel  point  tous  ces  bruits 
ridicules,  semés  par  des  brouillons  pour  tromper  des  imbécillcs,  mé- 
ritent le  mépris,  au  lieu  des  foudres  de  la  justice  f  c'est  que  les  noms 
Jes  plus  respectables,  même  celui  de  l'Empereur,  n'ont  pas  été  mé- 
nagés ,  et  que  si  deux  co-accusés  disent  qu'on  leur  a  dit  à  Londres  que 
Moreau  était  du  parti  des  Princes  français ,  deux  autres  co  -  accusés  , 
l'un  NoëlDucorps,  affirme  que  son  frère  lui  avait  annoncé  que  le  projet 
de  rétablir  les  Bourbons  était  d'acord  avec  Bon aparté ,  et  un  autre, 
Rochelle,  qui  dit  que  Lajollais  lui  a  dit  que  les  armées  françaises 
étaient  à  la  disposition  de  Moreau ,  et  que  tout  était  arrangé  pour  re- 
mettre les  Bourbons  sur  le  trône  ,  assure  qne  Lajolais  a  ajouté  que 
Bonaparte    lui-même  n'était  pas  éloigné  de  cette  idée. 

A  présent  est-il  un  homme  de  bon  sens  qui  puisse  faire  dépendre  la 
destinée  d'un  acusé  de  ces  contes  populaires  dans  lesquels  on  n'épargne 
pas  plus  les  noms ,  que  la  vraisemblance  ?  mais  en  voilà  beaucoup 
trop  sur  cette  partie  de  l'accusation. 

Nous  arrivons  enfin  au  grief  le  plus  important  à  celui  des  rapports 
attribués  à  Moreau  avec  Pichegru  ,  après  son  arrivée  à  Paris,  et  à  ce 
qui  s'est  passé  entre  lui  et  quelques  autres  co-accusés. 

I  Ve.     GRIEF. 

Entrevues  avec   Pichegru ,  et  autres  co-accusés.    Propositions  faites 

ou  reçues.  .M 

11  y  avait  plus  de  sept  mois  que  Moreau  n'avait  entendu  parier  de 
Lajolais  ,  lorsqu'un  matin  ,  vers  la  fin  de  l'hiver  dernier  ,  ce  'général 
vint  lui  faire  une  visite.  Moreau  apprit  de  lui,  avec  beaucoup  de  sur- 
prise, que  Pichegru  était  à  Paris.  Lajolais  le  pressa  de  donner  un  ren- 
dez-vous à  Pichegru  ,  qui  voulait  conférer  avec   lui  sur  les  moyens  de 
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se  procurer  son  retour  public  en  France.  Moreau  s'y  refusa.  Il  observa 
à  Lajolais  que,  Pichegru  étant  ici  sans  autorisation  du  Gouvernement , 
il  pouvait  lui  arriver  d'être  arrêté  ,  et  que  lui  Moreau  ne  se  souciait 
pas,  en  courant  le  risque  de  le  voir  arrêter  pendant  leur  entrevue 
même  ,  de  s'exposer  à  toutes  les  ridicules  interprétations  qu'on  pour- 
rait donner  à  cette  circonstance  ,  interprétations  dont  il  avait  déjà 
suffisamment  souffert  à  propos  de  cette  lettre  du  17  fructidor  an  5,  sur 
Pichegru  ,  si  mal  comprise  alors  par  l'opinion.  Lajolais  revint  à  la 
charge,  et  proposa  à  Moreau  plusieurs  lieux,  en  insistant  sur  le  désir 
que  Pichegru  avait  de  lui  parler.  Moreau  persista  ,  de  son  côté,  obsti- 
nément dans  son  refus. 

Il  croyait  n'en  plus  entendre  parler  ,  '  lorsqu'un  jour  du  com- 
mencement du  mois  de  pluviôse  dernier  ,  vers  huit  heures  du 
soir ,  on  lni  annonça  Lajolais  et  deux  autres  personnes.  Il  monta 
dans  son  salon.  Avec  Lajolais  il  trouva  Pichegru  et  Couchery.  Cou- 
chery  était  un  ami  de  Lajolais  ,  qui,  il  y  a  quelques  mois  ,  était  venu 
voir  une  fois  Moreau  pour  lui  deman  der  s'il  avait  quelque  lettre  à  lui 
donner  pour  Pichegru;  à  quoi  Moreau  avait  répondu  qu'il  n'avait  rien 
ù  dire  à  Pichegru  ;  et  que  d'ailleurs  ,  assurément  ,  il  ne  lui  écrirait 
pas   tarit  qu'il   serait  dans   un   pays   en  guerre  avec  la  France. 

Moreau  fut  excessivement  contrarié  de  voir  Pichegru.  Après  tout  ce 
qui  s'était  passé  en  l'an  5 ,  il  ne  se  fût  jamais  consolé  si  Pichegru  eût 
étéarrêté  chez  lui.  Ils  entrèrent  dans  une  bibliothèque  attenant  le  salon. 
Ils  y  restèrent  quelques  minutes.  Pichegru  ,  dans  cette  entrevue  ,  ne 
parla  que  de  sa  radiation  ,  de  son  désir  de  rentrer  en  France  ,  des 
moyens  qu'il  y  aurait  d'obtenir  un  passe-port  pour  en  sortir ,  de  leurs 
anciens  camarades,  etc.  Moreau  lui  conseilla.,  s'il  voulait  avoir  son  am- 
nistie ,  de  quitter  l'Angleterre  et  de  se  retirer,  quelque  tems,  en  Alle- 
magne. Au  surplus,  il  pressa  Pichegru  de  se  retirer.  11  ajouta  qu'il  l'au- 
rait vu  volontiers  s'il  avait  pu  lui  rendre  service,  mais  que  ne  lui  étant 
bon  à  rien  il  desirait  de  ne  pas  le  recevoir  davantage.  Ils  restèrent  en- 
semble environ  douze  à  quinze  minutes.  En  rejoignant  Lajolais,  le  gé- 
néral Moreau  lui  lit  à  lui-même  des  reproches  de  lui  avoir  amené 
Pichegru  ,  et  il  le  pria,  quant  à  lui,  de  ne  plus  revenir. 

Rien  n'est  assurément  moins  coupable  que  cet  entretien.  Une  preuve 
qu'il  ne  contint  rien  autre,  c'est,  d'abord  ,  sa  brièveté  ;  on  sent  qu'en 
un  quart-d'heure  de  première  entrevue  ,  on  ne  dérouie  pas  un  plan  de 
conspiration  ;  c'est ,  ensuite,  que  ceux  qui,  dans  le  procès,  ont  parlé 
d'ouvertures  jetées  par  Pichegru  ,  les  placent  dans  un  second  entretien. 

AJorcau  ne  voulait  plus   voir,  ni  Pichegru  ni  Lajolais,  Il  l'avait  dé- 
claré 


(  33) 

clarc  formellement  au  premier.  Il  l'avait  dit  aussi  à  Lajolais.  Lajolais  , 
en  efïet,  ne  se  présenta  plus  chez  le  général  Morcau  (i).  Mais  rtuélàu 
jours  après,  un  M.  Roland  qui  ,  dans  les  années  4  >  5,  8  et  9  avait  s<:r\  i 
sous  le  général  Moreau,  à  l'armée  du  Rhin,  comme  inspecteur  des  trans- 
ports militaires  ,    et  qui  avait  conservé   l'habitude  de  venir  quelque 
lui  présenter  ses  devoirs,  arriva  le  matin  chez  Moreau.  Il  lui  demanda 
un  rendez -vous  pour  Pichegru   qui  était  logé  chez  lui.  Moreau  refusa. 
Roland  lui  observa  qu'il  avait  pourtant  quelque  chose  de  très-important 
à  lui  dire.  Moreau  persistant  dans  son  refus  ,  pour  empêcher  Pichegru 
de  revenir,  et  pour  concilier  pourtant  sa  volonté  très-prononcée  de  ne 
pas  le  recevoir  avec  les  égards  dûs  au  malheur  et  à  une  vieille  amitié  , 
dit  à  Roland   qu'il  enverrait  son  secrétaire  savoir  du  général  Pichegru 
ce  qu'il  lui  voulait. 

Il  attendait  très-patiemment  la  réponse  ,  lorsque  le  soir  Pichegru  arriva. 
On  avertit  Moreau  qu'une  personne  le  demande.  Il  se  rend  dans  son 
cabinet  où.  l'on  introduit,  à  sa  très-grande  surprise,  Pichegru.  Le  gé- 
néral Moreau  est  très-fâché.  Cependant  Pichegru  était  là.  Nulle  indis- 
crétion, de  sa  part,  dans  la  dernière  entrevue  n'avait  été  commise.  Il 
eût  été  ridicule  et  indécent  de  faire  de  l'éclat  et  de  le  mettre  à  la  porte. 
La  conversation  s'engage.  Pichegru  remet  d'abord,  sur  le  tapis  ,  ses 
embarras,  son  dessein  de  revenir  en  France  et  d'avoir  des  passe-ports. 
C'est  à  la  suite  de  plusieurs  propos  pareils,  assez  vagues,  que  Pichegru 
fait  tomber  la  conversation  sur  les  matières  politiques.  Il  n'y  avait  assu- 
rément rien  là  de  fort  extraordinaire  de  la  part  de  deux  hommes  qui  y 
ont  joué  un  si  grand  rôle.  Pichegru  parle  de  la  descente  méditée  en 
Angleterre,  des  dangers  de  l'absence  du  premier  Consul  pour  le  repos 
public,  des  revers  même  dont  cette  descente  pouvait  devenir  l'occasion. 
C'est  à  travers  tous  ces  discours  qu'il  glisse  à  Moreau  quelques  mots 
sur  le  progrès  de   l'opinion  détrompée  désormais  de  toutes  les  abstrac- 


(1)  Cette  défense  faite  par  Moreau  à  LajoVis  de  revenir,  est  prouvée  au  procès  par  lc^ 
propies  déclarations  de  Lajolais  et  Roland.  Roland  dit  que  Lajolais  ne  pouvant  plus  aller 
che\  Moreau  ,  lui  Rvland  y  alla.  Pourquoi  Lajolais  ne  pouvait-il  pas  aller  chez  Morcau? 
C'est  donc  que  Moreau  le  lui  avait  défendu.  Lajolais  convient  que  lorsque  Pichegru  alla  pour 
la  seconde  fois  chez  Moreau  ,  lui  Lajolais  attendit  dans  la  rue  la  sortie  de  Pichegru.  Pour- 
quoi attendait-il  dans  la  rue  et  n'cntrait-jl  pas  chez  Morcau  ?  C'est  donc  que  Morcau  le  lui 
avait  défendu, 
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t'ois  républicaines,  sur  les  Eourbons  ,  sur  leurs  malheurs,  sur  leurs 
prétentions.  Sans  développer  aucun  plan  ni  projet  fixe,  mais  par  sup- 
position ,  par  hypothèse,  si  un  malheur  arrivait  lors  de  la  descente,  si, 
par  suite  de  ce  malheur,  les  partis  se  relevaient  pour  déchirer  la  France 
de  nouveau ,  il  cherche  à  sonder  Moreau  sur  ses  dispositions  relative- 
ment à  cette  famille.  C'est  donc,  alors,  seulement  qu'arrive,  pour  la 
première  fois ,  à  Moreau  ,  non  pas  la  connaissance  ,  non  pas  la  révélation 
d'une  conspiration,  mais  de  légères  insinuations,  mais  une  ouverture  , 
comme  ils  le  disent  tous  ,  sur  ce  que  l'intérêt  de  la  France  semblerait 
demander,  si  par  suite  d'un  grand  revers  essuyé  par  la  flotille,  les  agi- 
tations et  les  déchiremens  s'y  renouvelaient.  Quant  à  Moreau,  il  re- 
pousse sèchement,  précisément,  formellement  toutes  ces  insinuations, 
parle  à  Pichegru  des  idées  qu'elles  sous-entendent ,  comme  d'idées  pro- 
fondement ridicules,  comme  d'idées  incompatibles  avec  le  nouveau  génie 
national  ;  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  et  de  mieux  démontré 
dans  tout  le  procès.  Pichegru  devint  taciturne;  et  là  se  termina  l'en- 
tretien avec  nouvelle  et  plus  pressante  invitation  à  Pichegru,  de  la  part 
de  Moreau,  de  ne  plus  revenir.  Pichegru  le  promit.  Moreau  et  lui  se 
séparèrent  très-froidement,  et  Pichegru  même  d'un  air  assez  mécontent. 
Personne  n'a  assisté  à  cette  conférence.  Mais  le  mécontement  de  Pichegru, 
qui  en  fut  le  résultat,  est  pourtant,  dans  le  procès,  une  circonstance 
mathématiquement  prouvée.  Roland,  qui  n'est  pas  suspect  dû  bonne 
volonté  pour  ce  Général,  dit  que  Pichegru  lui  dit  en  revenant  de  chez 
Moreau  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  lui.  Lajolais  et  Couchery  disent 
qu'il  avait  l'air  fort  mécontent.  Les  propos  qu'on  lui  prête ,  et  qu'ils  ont 
rapportés,  en  offrent  le  témoignage  non  équivoque. 

Quoiqu'il  en  soit ,  depuis  ces  insinuations  et  la  sécheres-se  des  réponses 
de  Moreau,  il  ne  revit  plus  jamais  le  général  Pichegru.  Il  avait,  comme 
on  se  le  rappelle  aussi,  interdit  sa  porte  à  Lajolais.  Tous  les  rapports 
entre  lui  et  Pichegru  étaient  donc  à-peu-près  brisés.  Roland  seul  n'avait 
point  encore  été  chassé.  Roland  revint  le  lendemain.  Il  ramena  la  con- 
versation sur  quelques-unes  des  idées  jetées  en  avant  la  veille  par  Piche- 
gru. Dans  une  causerie  politique,  qui  était  assez  naturelle  entre  le  gé- 
néral Moreau  et  un  homme  qu'il  connaissait  depuis  sept'  à  huit  ans, 
il  ressaisit  le  texte  de  Pichegru,  Il  parla  des  malhenrs  possibles  de  la 
descente;  des  agitations  qui  en  pouvaient  naître;  des  prétentions  des 
Jjourbons  que  ces  agitations  pouvaient  servir;  de  mille  hypothèses  dans 
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lesquelles  il  se  perd,  et  qui,  toutes,  comme  il  eu  convient  lui-même, 
sont  traitées  par  Moreau  d'insignes  folies.  Puis  ,  passant  de  ces  premières 
idées  à  d'autres  ,  il  demande  à  Moreau  si  lui-môme  il  n'avait  jamais 
pensé,  en  cas  de  nouveaux  troubles,  à  se  saisir  de  qnelq  d'autorité.  Cette 
idée  parut  tellement  ridicule  à  Moreau,  qu'il  lui  répondit  en  substance 
avec  un  sourire  de  mépris  :  «  que  s'il  y  avait  des  troubles,  le  sénat 
»  était  là  ;  que  quant  à  lui,  il  n'était  pas  un  insensé;  qu'il  faudrait 
»  donc,  pour  qu'un  simple  particulier  comme  lui,  rentré  dans  la  retraite, 
»  isolé  des  militaires  et  de  tous  les  hommes  en  crédit,  pût  rouler  quel- 
»  que  projet  ambitieux,  que  tout  l'Etat  fut  bouleversé,  que  le  Consul, 
5»  sa  famille,  tous  ceux  qui  étaient  alors  saisis  de  quelque  puissance, 
j>  n'existassent  plus  ;  et  que  s'il  avait  été  capable  de  vouloii  du  pouvoir, 
»  c'eût  été  quand  il  était  à  la  tête  des  armées».  Il  finit  là.  Roland  ainsi 
sévèrement   éeonduit ,  se  retira. 

Le  général  Moreau  atteste  que  voilà  l'histoire  vraie,  l'histoire  entière 
et  détaillée  de  ses  relations,  de  toutes  ses  relations,  de  tous  ses  dis- 
cours avec  Pichegru  et  Roland.  Tout  s'est  passé  entre  lui  et  Pichegru  , 
entre  lui  et  Roland.  Nul  n'a  assisté  à  ce  qui  s'est  dit  entr'eux  ;  nul  té- 
moin, nul  écrit  n'en  dépose.  Pas  une  ligne,  pas  un  mot  tracé  de  la 
main  de  Moreau  ,  n'a  fixé  une  seule  des  idées  q^ui  y  ont  été  exprimées. 
Pichegru  n'est  puis,  et  Pichegru  n'a  pas  dit  un  seul  mot  qui  démente 
les  assertions  de  Moreau.  Il  semble  donc  qu'ici,  non  pas  seulement  en 
vertu  de  tous  les  principes  de  protection  et  de  faveur  peur  les  accusés 
mais  encore  en  vertu  des  premières  notions  de  la  logique  ordinaire  il 
est  impossible  à  tout  homme  raisonnable  de  supposer  d'autres  faits  et 
d'autres  discours  que  ceux  qui  sont  confessés  par  Moreau. 

Comment  donc  l'acte  d'accusation  a-t-il  pu  incriminer  ces  relations 
et  ces  discours;  et  quelles  charges  produit -il,  à  ce  sujet,  contre  le 
général   Moreau  r  les  voici  : 

Suivant  l'acte  d'accusation  ,  il  y  a  eu  une  autre  entrevue  que  les 
deux  qui  ont  eu  lieu  chez  Moreau,  entre  lui  et  Pichegru;  cette  autre 
entrevue  s'est  passée,  dit -on,  à  9  heures  du  soir,  sur  le  boulevard 
de  la  Madclaine.  Lajolais  en  dépose  dans  l'un  de  ses  interrogatoires. 
\  ictor  Couchery  a  dit  qu'il  a  eu  connaissance  de  cette  entrevue;  et  aux 
débats,  il  a  expliqué  que  c'était  Lajolais  qui  le  lui  avait  dit.  Bouvet-de- 
Lozàer  ,  dans  une  déclaration  fort  extraordinaire,  qu'il  a  signée,  quelques 
momens  après  avoir  été  arraché,  dit-on,  aux  horreurs  d'un  suicide 
dit  qu'en  effet  il  s'est  rendu  en  voiture  au  boulevard  de  la  Ma  I.  I, 
au    jour   indiqué   par  Lajolais    avec    Pichegru  et  autres;    que   J, 
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est  Tenu  prendre  Pichegru  à  la  voiture ,    pour  le  mener  à  Moreau  ,  et 
qu'il  y  eut  entr'eux  aux  champs-élysées  une  conférence  qui  déjà  fit  pré- 
sager que  Moreau  était  opposé  aux  royalistes. 

Suivant  l'acte  d'accusation,  Armand  Polignac  a  sçu  ,  par  oui  dire, 
qu'il  y  avait  eu  une  conférence  entre  Moreau,  Pichegru  et  Georges,  à 
Chaillot. 

Suivant  l'acte  d'accusation,  Picot  a  déclaré,  qu'un  jour  Pichegru 
attendait  quelqu'un  au  bord  de  Peau  ,  aux  champs-  élvsees ,  lequel  ne 
vint  pas.  M.  le  procureur- général  ,  en  accordant  que  Moreau  ne  vint 
pas,  induit  cependant  de  ce  que  Fichegru  attendait  quelqu'un,  qu'il  at- 
tendait Moreau ,    et  qu'il  ne  Peut  pas  attendu  s'il  n'eût  pas  promis. 

Suivant  Pacte  d'accusation,  au  dire  de  Lajolais  ,  Moreau  avait  donné 
lui-même  rendez  -  vous  à  Pichegru  le  jour  où  pour  la  première  fois 
il  vint  chez  Moreau. 

Suivant  l'acte  d'accusation,  c'est  encore  Moreau,  au  dire  de  Roland  9 
qui  avait  donné  le  second  rendez-vous  chez  lui  à  Pichegru,  et  qui  même 
l'envoya  chercher  par  Fresnieres. 

Suivant  l'acte  d'accusation,  enfin,  Moreau,  au  dire  de  Roland ,  et 
dans  la  dernière  conversation  qu'ils  eurent  ensemble,  après  avoir  re- 
poussé formellement  toute  proposition  de  se  joindre  à  un  mouvement 
royaliste  ,  proposa  à  Roland  que  les  royalistes  agissent  dans  un  autre 
sens,  qu'ils  fissent  disparaître  le  Consul  et  le  Gouverneur  de  Paris  ,  et 
qu'ensuite  lui,  Moreau,  qui  avait  un  parti  assez  fort  dans  le  Sénat, 
s'en  servirait  pour  obtenir  l'autorité ,  et  que  l'opinion  dicterait  ce  qu'il 
faudrait  faire. 

Il  faut  répondre  par  ordre  à  toutes  ces  inculpations.  La  nécessité  de 
s'en  justifier  est  bien  déplorable;  mais  la  tâche  est  bien  facile. 

Et  d'abord  ,  le  général  Moreau  convient  d'avoir  vu  deux  fois  chez  lui 
Pichegru.  A  présent  et  à  côté  de  cet  aveu,  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  con- 
senti à  voir  Pichegru  une  fois  de  plus  hors  de  chez  lui  sur  le  boulevard 
de  la  Madeleine  ;  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  promis  d'aller  le  voir  à  Chaillot 
où  il  ne  l'a  pas  été  voir;  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  promis  aux  Champs-» 
Elysées  un  autre  rendez-vous,  qu'il  n'a  pas  tenu  j  qu'il  ait  accordé  chez 
lui,  sur  la  demande  de  Lajolais,  qui  le  lui  demandait,  un  premier  ren- 
dez-vous à  Pichegru  ,  ou  que  Pichegru  soit  venu  ,  cette  première  fois  r 
à  l'improviste  -,  qu'il  ait  accordé  ou  refusé  à  Roland  le  second  rendez- 
vous  ,  et  qu'il  ait  envoyé  son  secrétaire  chercher  Pichegru  ,  ou  bien  qu'il 
ne  l'ait  envoyé  ,  au  contraire,  que  pour  empêcher  Pichegru  de  venir  , 
en  le  chargeant  d'apprendre  de  lui  ce  qu'il  voulait  lui  dire  ,  en  vérité  ,  il 
n'y  a  rien;  au  monde  de  plus  indifférent. 
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Il  n'y  avait  pas  de  crime  assurément  à  promettre  a  Chaiilot  et  aux 
Champs-Elysées  des  rendez-vous  auxquels  il  n'a  pas  été.  11  n'y  avait  pas 
de  crime  à  avoir  avec  Pichegru  une  entrevue  de  plus  s::r  le  boulevard 
de  la  Madeleine  ,  lorsqu'il  convient  d'en  avoir  eu  deux  dans  sa  maison. 
Il  n'y  avait  pas  de  crime  à  les  accorder  sur  la  demande  de  Lajolais  et  de 
Roland.  Il  n'y  avait  pas  de  crime  enfin  à  envoyer  son  secrétaire  chercher 
Pichegru  pour  la  dernière. 

11  y  a  plus.  Si  Moreau  ,  au  lieu  de  ne  vouloir  que  dire  la  rérilé  ,  con- 
sultait les  intérêts  de  sa  défense,  loin  de  repousser  toutes  ces  allégations  , 
il  s'empresserait  de  les  accueillir.  Car,  enlin  ,  si  toutes  ces  versions  res- 
taient au  procès  sans  être  démenties,  elles  y  resteraient  apparemment 
telles  que  les  racontent  leurs  auteurs  ,  et  toutes  ,  elles  seraient  éminem- 
ment justificatives. 

Ainsi  il  faudrait  croire  Lajolais  qui  dit  que  ,  quand  il  demanda  le 
rendez  -  vous  du  boulevard  de  la  madeleine,  (c'était,  suivant  lui,  un 
mardi  )  ,  Moreau  renvoya  le  rendez-vous  au  vendredi  ,  à  cause  d'une 
partie  de  chasse  qui  cependant  manqua.  Quoi  !  Moreau  a  envoyé  un 
émissaire  jusqu'en  Angleterre  chercher  Pichegru  pour  conspirer  avec 
lui.  L'émiSsaire  revient.  Pichegru  est  arrivé.  Pichegru  brûle  du  desir  de 
conférer  avec  son  complice  ,  comme  sûrement  Moreau  brûle  de  son  côté  de 
s'aboucher  avec  Pichegru.  Lajolais  vient  presser  cette  réunion.  Et  Mo- 
reau renvoyé  la  conférence  du  mardi  au  vendredi  !  et  il  la  renvoyé  à. 
quatre  jours  ,  parce  qu'il  a  une  partie  de  chasse!  Lue  partie  de  chasse 
qui  manque  !  Certes  ,  voilà  une  puissante  raison  de  différer  une  aussi 
grande  affaire  ,  et  un  conspirateur  d'une  espèce  bien  bizarre,  qui  languit  et 
laisse  ici  languir  les  conjurés  dans  une  attente  de  quatre  jours,  pour 
chasser.  Pour  chasser  !  nous  nous  trompons:  pour  conserver  l'espérance 
de  chasser  ?  Qui  donc  pourrait  ajouter  loi,  dans  de  telles  circonstances, 
à  un  projet  de  conspiration  / 

Il  faudrait  croire  encore  les  oui-dires  recueillis ,  soit  par  Bouvet  qui 
dit  qu'il  a  su  (pie  dans  cette  conférence ,  Moreau  avait  donné  à  présager 
le  refus  formel,  que,  suivant  lui>  Moreau  fit  ensuite  de  se  mêler  des 
affaires  des  royalistes  ,  soit  par  Victor  Couchcry  qui  dit  qu'à  l'appa- 
rition d'un  inconnu  ,  lequel ,  suivant  le  oui  dire,  était  Georges,  Moreau 
se  retira,  et  que  l'entrevue  avec  Pichegru  fut  courte  et  froide.  Mais  si 
la  seule  apparition  de  Georges  mettait  Moreau  en  fuite,  Moreau  ne 
voulait  donc  pas  conspirer  avec  lui  /  mais  si  l'entrevue  fut  courte  et 
froide  avec  Pichegru  ,  Moreau  ne  portait  donc  pas  à  cette  entrevue  des 
dispositions  de  chaleur  pour  les  projets  de  ce  proscrit!  mais  si  dès  lors 
les  royalistes  purent  présager  que   Moreau  ne  les  servirait  pas,   comme 
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ils  l'avalent  espéré  d'après  les  faux  rapports  de  Londres,  Moreau  n'était 
donc  pour  rien  et  sur-tout  pour  nul  engagement  dans  ces  rapports  ! 

Il  faudrait  croire  enfin  que  si  Moreau  a  promis  d'aller  à  Chaillot  et 
aux  Champs-Elysées  ,  il  n'y  a  pas  été,  car  l'acte  d'accusation  en  convient 
lui-même;  mais  alors  ,  loin"d'avoir  appelé  Pichegru  ,  loin  d'avoir  quel- 
que chose  de  commun  avec  lui,  loin  de  vouloir  conspirer  ensemble, 
évidemment,  il  affichait  par  toutes  ces  paroles  données  et  violées,  par 
ces  prétextes  de  chasses,  par  cette  froideur  portée  dans  les  conférences, 
la  plus  excessive  répugnance  de  le  voir  et  de  conférer  avec  lui.  Donc 
Moreau  n'était  pour  rien  dans  ses  projets  quels  qu'ils  fussent. 

Si  donc  le  général  Moreau  dénie  tous  ces  faits,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  de 
sa  défense ,  c'est  au  contraire  en  opposition  avec  l'intérêt  de  sa  défense ,  c'est 
par  respect  pour  la  vérité ,  c'est  parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  que  ce  qui 
n'est  pas  soit,  c'est  parce  qu'il  ne  peut  pas  convenir  qu'il  ait  promis  d'aller  ni 
au  boulevard  de  la  Madelaine ,  ni  à  Chaillot,  ni  aux  Champs -Elisées,  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  promis,  c'est  parce  qu'il  ne  peut  pas  convenir  d'avoir  d'avance 
accordé  à  Pichegru  ces  deux  entrevues  chez  lui ,  lorsque  ces  deux  entrevues 
o;;t  été  imprévues  et  refusées. 

Il  nie  d'avoir  été  au  boulevard  de  la  Madeleine,  et  nul  ne  dit  l'y  avoir  vu. 
Georges  ne  l'a  pas  vu.  Bouvet  ne  l'a  pas  vu.  Villeneuve  ne  l'a  pas  vu.  Bouvet 
et  Couchery  parlaient  de  cette  entrevue  par  oui-dires ,  et  en  creusant  ces  oui- 
dires  ,  on  croit  découvrir  qu'ils  viennent  de  Lajoiais.  Lajolais  lui-même  avait 
d'abord  paru  dire  dans  ses  interrogatoires  écrits ,  que  Moreau  y  était  venu.  Aux 
débats,  il  s'est  plaint  qu'on  avait  mal  rédigé  ses  déclarations;  il  a  tergiversé, 
expliqué  ,  atténué.  Il  a  été  évident  pour  tout  le  monde  qu'il  faisait  tous  ses 
efforts  pour  retirer  ses  premières  assertions.  Il  a  dit  qu'il  croyait  y  avoir  vu  le 
général  Moreau,  mais  qu'il  n'en  était  pas  bien  sûr;  qu'il  n'était  pas  bien  sûr 
qu'il  eût  accordé  ce  rendez- vous;  qu'il  n'était  pas  bien  sûr  que  Pichegru  et  lui 
se  fussent  joints.  Dans  quelques  momens,  nous  dirons  pourquoi  il  avait  pu 
faire  courir  le  bruit  de  ce  rendez -vous,  et  depuis,  le  supposer  dans  ses  •inter- 
rogatoires. 

Le  général  Moreau  nie  d'avoir  été  à  Chaillot.  Les  portiers  de  la  maison  où 
logeait  Pichegru  dans  ce  fauxbourg,  ont  déclaié  aux  débats  qu'ils  ne  l'y  avaient 
jamais  vu,  et  nul  indice,  même  le  plus  léger,  n'a  mis  sur  la  voie  de  ce  fait. 

Il  nie  enfin  avoir  été  aux  Champs-élisées,  et  l'acte  d'accusation  en  convient; 
il  nie  même  d'avoir  promis  d'y  aller,  et  personne,  ni  témoin  ni  accusé,  n'a 
déposé  de  cette  promesse.  Il  était  réservé  à  l'acte  d'accusation  de  dire  qu'on 
attendait  quelqu'un;  que  puisqu'on  attendait  quelqu'un,  c'était  donc  Moreau; 
et  que  puisque  c'était  Moreau,  il  avait  promis.  Manière  de  raisonner  qui  ne  mé- 
rite pas  de  réfutation  sérieuse!  Manière  de  raisonner  qui,  en  matière  civile, 
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serait  inconséquente,  mais  qui  devient  cruelle  lorsqif . 

Mais,  pourtant,  ces  bruits  ont  existé,  et  Lajolais  qui  ,  s'ils  ont  existé,  eu 
semble  être  l'auteur,  a  dit  que  ce  rendez-vous  de  la  Madeleine  avai:  eu  Lie*,  Com- 
ment expliquer  ces  assertions  de  Lajolais  et  tous  les  autres  bruits  de  promesses 
de  rendez-vous  à  Chaillot  et  aux  Champs -clisées  qu'il  faudrait  lui  attribuer? 
d'une  manière  fort  simple. 

Nous  avons  été  forcés  de  poser  plus  haut,  quoiqu'à  regret,  une  supposition 
qu'il  faut  rappeller.  Lajolais  paraît  avoir  donné  aux  royalistes  des  espérances  sur 
Moreau,  et  l'utilité,  dont  il  avait  semblé  être  alors  à  leurs  projets,  avait  pu 
lui  valoir  quelques  gainées.  Cela  était  fort  bien  pour  lui  tant  que  ks  royalistes 
restent  en  Angleterre. 

Mais  ils  viennent  en  France.  Lajolais  les  y  suit  ou  les  y  rencontre.  Nous  ne  sa- 
vons lequel ,  et  ce  n'est  pas  à  nous  d'examiner  ce  fait.  On  ne  doute  assurément 
pas  que  là  il  n'ait  été  vivement  pressé  d'intervenir  pour  aboucher  Moreau 
avec  les  royalistes  et  pour  lui  faire  tenir  ses  prétendus  engagemens.  Alors, 
nécessairement,  grand  a  dû  être  l'embarras  de  Lajolais  ,  qui  n'avait  jamais  eu  de 
Moreau  ni  mission  ,  ni  paroles.  Mais  il  n'était  pas  question  de  revenir  tout  à  plat 
sur  ses  dires  ,  et  de  confesser  aux  royalistes  qu'il  les  avait  trompés  sans  nulle 
intention  de  conspirer,  et  pour  avoir  de  l'argent.  Alors  Lajolais  a  louvoyé.  Il 
a  cherché  à  se  rapprocher  de  Moreau,  et  à  lui  faire  faire  quelques  fausses 
démarches.  N'ayant  pas  pu  y  parvenir,  il  parait  avoir  tait  des  f  ibles  et  supposé 
des  promesses  de  rendez-vous;  et  d'abord  pour  calmer  l'impjtience  de  Pi- 
chegru,  il  a  dit,  ce  que  d'ailleurs  la  procédure  atteste  ,  que  Moreau  ne  pouvait 
pas  donner  de  rendez-vous  parce  qu'il  avait  une  partie  de  chasse.  Ensuite  Lîjolaii 
semble  en  avoir  promis  un  sur  le  boulevard  de  la  Madelaine  ;  il  y  aura  été  ;  il  aura 
dit  que  Moreau  était  là  ;  il  aura  conduit  à  lui  Pichegru  ;  personne  ne  le  voit  ;  et 
aux  uns  il  dit  que  l'apparition  de  Georges  l'a  mis  en  fuite,  aux  autres  il  dit  qu'il 
n'y  a  eu  qu'un  mot  de  dit,  et  que  ce  mot  présage  du  refroidissement  dans  les 
dispositions  de  Moreau.  Il  promet  après  un  rendez-vous  aux  Champs-Elysée?. 
On  y  va,  personne  ne  vient.  11  prend  son  parti;  lui  et  Pichegru  vont  forcer 
Moreau  jusques  dans  sa  maison  ,  et  il  répand  le  bruit  que  Moreau  y  avait  con- 
senti. Voilà,  n'en  doutons  pas,  comment  Lajolais  a  été  mené  malgré  lui  à 
mentir  presqu'innocemment ,  sans  réelle  intention  de  nuire  au  général  Moreau, 
et  uniquement  pour  ne  pas  se  commettre  trop  grièvement  avec  ceux  à  qui  il 
avait  vendu  à  Londres  ses  fables  pour  subsister.  Voilà  comment  s'explique 
aussi  sa  conduite  aux  débats,  où  livré  à  toutes  les  agitations  de  sa  conscience 
en  présence  de  cet  homme  illustre  qu'il  avait  compromis  sans  le  vouloir,  tout 
le  monde  l'a  vu  et  entendu,  pressé  qu'il  était  entre  l'intérêt  personnel  qui  le 
forçait  à  ne  pas  se  déclarer  imposteur,  et  la  probité  qui  lui  ordonnait  de  ne  pas 
mentir  en  matière  capitale  au  préjudice  du  général  Moreau  ,    revenir  sur  ses 
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déclarations,  affirmer  qu'elles  avaient  été  mal  prises*,  on  qu'en  sa  qualité  d'Alle- 
mand ,  il  avait  nul  choisi  ses  expressions;  atténuer  celiez  qui  fais -  aient crutfg  ? 
confesser  qu'il  était  possible  qu'il  se  fût  trompé,  que  le  général  Moreau  n'eût 
pas  promis  de  rendez-vous  sur  le  boulevard  de  la  iVIadeiaine,  qu'il  ny  fût  pas 
venu,  que  Pichegru  et  lui  ne  s'y  fussent  pas  joints,  qu'au  reste ,  il  n'avait  ja- 
mais eu  de  mission  ni  d'ordre  de  Moreau  pour  Londres.  Retour  tardif  à  la  vérité, 
qui ,  s'il  ne  répare  pas  tout  le  mal  qu'ont  fait  au  général  Moreau  les  indiscré- 
tions de   Lajolais ,  doit,  du  moins,  valoir  à  ce  dernier  quelqu'indulgence  ! 

JNous  continuons  à  expliquer  les  dénégations  du  général  Moreau. 

Il  nie  d'avoir  promis  le  premier  rendez-vous  chez  lui.  à  Pichegru;  et 
indépendamment  des  variations  de  Lajolais,  la  vraisemblance  suffit  toute  seule 
pour  prouver  qu'il  ne  l'a  pas  promis.  Lajolais  a  observé  dès  même  ses  premiers 
interrogatoires,  que  cette  entrevue  a  eu  lieu  un  jour  ,  dit-il,  où  legénéral  Mo- 
reau avait  du  monde.  Il  est  très-vrai  que  suivant  l'usage  qui  s'est  introduit  de- 
puis quelques  années  dans  la  plupart  des  grandes  maisons  delà  capitale,  le 
général  Moreau  avait  dans  la  semaine  un  jour  de  société  périodique.  Ce  jour 
était  celui  môme  où  vint  Pichegru  ;  or  si  la  visite  de  Pichegru  n'avait  pas 
été  imprévue,  si  le  général  Moreau  en  eût  désigné  l'heure  et  le  moment,  assuré- 
ment il  ne  l'eut  pas  assigné  au  général  Pichegru,  nous  ne  disons  pas  conspi- 
rateur, mais  au  général  Pichegru  proscrit  et  ayant,  pour  sa  sûreté  personnelle, 
le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  être  apperçu  ,  un  jour  de  réunion  chez  lui,  sept 
à  huit  heures  du  soir,  c'est-à-dire  précisément  l'heure  où  la  société  se  for-* 
mait  et  où  le  monde  aurait  afflué.  C'est,  du  moins,  une  consolation  pour  le 
général  .Moreau,  que  presque  partout  l'accusation  qui  le  concerne,  se  trouve 
en  guerre  ouverte  avec  le  bon  sens. 

C'est  encore  le  bon  sens  qui  se  charge  de  donner  un  démenti  à  Roland, 
lorsqu'il  assure  que  le  générai  Moreau  avait  consenti  de  recevoir  Pichegru ,  » 
lors  de  la  deuxième  entrevue,  et  que  pour  cela  il  avait  envoyé  son  secrétaire, 
le  chercher.  Le  général  Moreau  a ,  au  contraire ,  soutenu  que  Roland  étant 
Vf  nu,  comme  il  en  convient,  lui  demander,  pour  Pichegru,  un  rendez- 
vous  refusé  par  lui  Moreau,  qui  même  ,  pour  l'empêcher  de  venir  ,  et  pour  se 
débarrasser  des  sollicitations  de  Rolland ,  avait  envoyé  son  secrétaire  pour  en- 
tendre ce  que  Pichegru  voulait  lui  dire.  Dans  ces  deux  versions  opposées,  quelle 
est  la  vraie?  Evidemment  celle  qui  ne  choque  pas  le  sens  commun;  c'est-à- 
dire,   celle   du  général  Moreau. 

En  effet ,  suivant  Roland,  que  venait-il  faire  chez  Moreau?  lui  deman- 
der un  rendez-vous  pour  Pichegru,  et  Moreau  l'accorde.  Eh  bien  !  alors,  rien 
de  si  simple.  Roland  vient  le  demander  ;  Mor-'eau  répond  qu'il  le  donne 
à  telle  heure.  Rol.nd  s'en  va  avec  cette  réponse.  Pichegru  vient  à  l'heure 
donnée  soit  out  seul ,  car  il  était  déjà  venu   chez   Moreau  et  il  savait  où  \\ 
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demeurait,  soit  avec  Roland  qui  était  déjà  dans  la  confidence.  L'intervention 
du  secrétaire  était  complètement  inutile;  car  pourquoi  eût-il  été  porter  une 
parole  que  Roland  porterait  bien  lui  même  ?  Ce  n'est  pas  en  pareil  cas,  et  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'un  proscrit  qui  se  cache,  qu'on  multiplie  sans  néce 
les  intermédiaires.  Si  donc  cet  intermédiaire  parait,  en  effet,  c'e:>t  p?.rce  qu'il 
s'agissait  d'autre  chose  que  de  le  rendre  le  tic  s  inutile  double  de  Roland  -, 
c'est,  parce  que,  comme  l'a  dit  le  général  More  ni  ,  ne  voulant  pas  ,  a  toute 
force  recevoir  Pichegru  qui,  disait  Roland,  avait  quelque  chose  de  grave  à 
lui  dire,  et  désirant,  au  contraire  prendre  un  biais  pour  se  débarrasser  de  ses 
împortunités  ,  le  général  Moreau,  au  lieu  de  permettre  à  Pichegru  de  venir 
pour  lui  parler,  lui  envoyait  un  secrétaire  pour  recevoir  es  confidences.  Toutes 
les  idées  de  raison  et  de  logique  sont  donc  en  harmonie  parfaite  avec  la  version 
de  Moreau,  tandis  que,  toutes,  elles  contrarient  la  version  de  Roland:  c'est 
donc  Roland  qui  ment. 

Il  ment,  au  reste  sur  un  point  bien  autrement  important.  R  est  tems  d'arriver 
à  cette  monstrueuse  inculpation  dont  il  est  l'auteur,  et  qui  nous  fait,  à  nous- 
mêmes,  dresser  les  cheveux,  en  la  rappellant.  On  se  souvient  que  suivant  l'uni- 
voque  déclaration  de  tous  les  accusés,  sans  en  excepter  Lajolais,  sans  en  ex- 
cepter Roland  lui-même,  les  royalistes  si  on  leur  avait  promis  le  concours  de 
Moreau  avaient  été  trompés;  qu'ils  s^tn  allaient  convaincus  ici  tout  d'abord  que, 
dès  les  premières  sourdes  tentatives  faites  sur  Moreau ,  ils  avaient  acquis  la  preuve 
que  Moreau  ne  les  seconderr.it  jamais  ;  que  sur  les  insinuations  de  Pichegru  il 
avait  rejette  toute  espèce  d'idée,  que  dans  l'avenir  et  dans  la  malheureuse  suppo- 
sition de  la  perte  du  pilote  et  du  retour  des  orages  ,  il  put  vouloir  jamais  du  réta- 
blissement des  Bourbons;  que  Pichegru  qui  avait  pénétré,  dans  sa  causerie  poli 
tique  avec  Moreau,  cette  invincible  détermination  ,  était  sorti  excessivement  me. 
content  de  sa  dernière  conférence  avec  Moreau  et  ne  pouvant  trouver  à  cette  ré- 
sistance inconcevable  pour  lui ,  d'autre  motif  qu'une  vue  d'ambition  personnelle, 
s'était  écrié  :  je  vois  bien  quece  b....  là  a  aussi  de  l'ambition  ;  que  Roland  dans  sa  confé- 
rence du  lendemain  avait  remporté  la  confirmation  de  cette  opinion. 

Arrêtons  nous  là  un  instant. 

Puisque  Moreau  ne  voulait  ni  des  Bourbons,  ni  des  royalistes,  il  est  bien 
évident , 

Qu'il  n'est  pas  leur  complice  ; 

Qu'il  ne  leur  a  pas  fait  faire  des  propositions  à  Londres; 

Qu'il  ne  leur  a  pas  promis  de  les  appuyer; 

Qu'il  ne  les  a  pas  appelles  ; 

Qu'ainsi  les  prétendues  relations  royalistes  avec  Pichegru  ,  par  l'int.  mie*  iiaire 
de  David ,  sont  des  rêves  ; 

•  Que  la  prétendue  mission  donnée  à  Lajolais  pourLondrea  ei  les  pimees  ,    es 
une  odieuse  fable; 

F 


Que  tous  accords  avec  Georges  et  son  parti  sont  d'atroces  suppositions; 

Qu'en  un  mot  quels  que  soient  les  crimes  de  Moreau  contre  le  gouvernement , 
il  y  a  réelle,  palpable  et  monstrueuse  absurdité  à  le  mettre  en  jugement  pour 
conspiration  royale. 

Et  qu'était-il  besoin  de  tant  raisonner  pour  prouver  qu'il  ne  peut  y  avoir 
trempé  !  Personne  conspira-t-il  donc  contre  sa  propre  gloire,  et  contre  son  pro- 
pre intérêt  ?  Si  le  nom  de  Moreau  est  fameux  en  Europe,  il  l'est  par  les  désastres 
<le  la  maison  de  Bourbon;  par  les  victoires  remportées  sur  les  rois  ses  protec- 
teurs et  ses  alliés;  par  sa  chute  qu'a  rendue  plus  certaine  la» défaite  de  la  coalition 
qui  voulait  h  rétabli;-.  Et  on  nyd  pas  frémi  de  l'invraisemblance  de  supposer  qu'il 
eut  voulu  la  rappeller  !  Quels  honneurs,  quelles  récompenses  obtiendrait- il  à  sou 
retour!  C'est  bien  alors  qu'il  aurait  à  redouter,  des  reproches,  des  injures,  et  des 
accusations  !  C'est  bien  alors  que  forcé  de  flétrir  lui-même  ses  propres  trophées  , 
il  serait  ccndamné  à  ne  plus  rappeller  ni  une  seule  de  ses  actions  militaires  deve- 
nues toutes  des  crimes,  ni  les  services  rendus  à  la  chose  publique  devenus  autant 
d'actes  de  rebelle  ! 

Mais  de  quoi  donc,  autre  chose,  est  accusé  le  général  Moreau?  Il  jette  les 
yeux  autour  de  lui  sur  ces  fatales  banquettes,  qu'y  aperçoit-  il  ?  Certes  !  il  est  loin 
de  vouloir  insulter  à  leur  malheur;  et  qui,  d'ailleurs,  dans  nos  troubles  civils 
peut  se  flatter  d'être  pur  de  toute  faute.  Mats  enfin ,  il  ne  voit  pas  un  seul  républi- 
cain ,  pas  un  seul  guerrier  qui  ait  été  avec  lui  en  communion  de  conduite  et  d'opi- 
nion. Il  voit  des  royalistes  prononcés,  restés  iidèies  à  leur  parti ,  inébranlablement 
et  avec  une  sorte  de  fanatisme.  Il  cherche  des  complices  et  ne  voit  que  des  adver- 
saires et  des  ennemis.  Seul  de  républicain  iL-paraît  parmi  eux,  et  pour  comble 
d'absurdité  on  n'ose  pas  même  prétendre  qu'il  se  soit  associé  à  leurs  projets.  On 
prétend  seulement  qu'en  les  repoussant  avec  énergie,  il  a  cherché  à  leur  inspirer 
ses  fureurs  personnelles ,  et  à  les  faire  déserter  leur  cause  pour  soutenir  et  détendre 
la  sienne  \ 

Qui  dit  cela  ? 

C'est  Rcland.  . 

Où  en  sont  les  preuves? 

Dans  la  parole  de  Roland.  ?.. 

En  quoi  consiste  la  conspiration  particulière  de  Moreau  ? 

Dans  une  conversation. 

Quels  complices,  quels  partisans  indiquc-t-il? 

Aucuns. 

Du  moins,  sans  indication  de  Roland,  n'a-t-on  pas  découvert  quelques-uns  des 
conjurés  que  Moreau  avait  cherché  à  rassembler? 

Aucuns. 

Tous  les  domestiques  de  Moreau ,  beaucoup  de  ses  connaissances  on:  été  ar- 
Htcs  :  parmi  eux ,  nul  n'a-t-il  laissé  échapper  d'aveu  ? 
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Aucun. 

Tous  ces  papiers  ont  été  saisis  :  n'y  a-t-on  trouve  nulle  trace  de  ce  complot 
particulier? 

Aucune. 

Eh  quoi!  quelle  est  donc  cette  bizarre  conjuration  sans  conjurés ,  sans  témoins, 
sans  moyens,  sans  preuves,  sans  indices,  et  sur-tout  sans  complices? 

Roland  va  nous  l'apprendre; 

Roland  dit  que  Pichegru  qui  conspirait  pour  les  royalistes,  n'ayant  pas  pu 
même,  dans  sa  dernière  entrevue,  expliquer  à  Moreau  ce  qu'il  attendait  de  lui, 
et  ayant  vu  ses  simples  insinuations  repoussées  ,  avait  chargé  Roland  d'aller  faire 
Lifa/neuse  ouverture.  Ce  sont  les  termes  de  Roland.  Elle  n'était  donc  pas  faite  !  ainsi 
la  veille  encore  Moreau  n'était  associé  à  aucun  complot,  puisque  la  confidence 
n'avait  pas  été  commencée.  Roland  ajoute  qu'il  la  fit;  que  Moreau  refusa  absolu- 
ment de  se  mettre  à  la  tête  d'aucun  mouvement  pour  les  Bourbons.  Moreau 
n'est  donc  pas  coupable  de  larconspiration  qui  mirait  leur  rétablissement  pour 
objet.  Roland  continue  et  dit  qu'alors  Moreau  lui  proposa  que  Pichegru  agît  dans 
un  autre  sens,  fit  disparaître  le  consul  et  le  gouverneur  de  Paris,  et  qu'alors 
Moreau  qui  avait  un  fort  parti  dans  le  sénat  obtiendrait  la  dictature  et  ferait  ce  que 
l'opinion  dicterait. 

Roland  pressé,  aux  débats,  par  sa  conscience,  en  laissant  subsister  une  partie 
de  sa  déclaration  est  revenu  sur  le  surplus.  Il  a  dit  par  exemple,  qu'en  effet  il  ne 
croyait  pas  que  les  mots  les  consuls  et  le  gouverneur  disparussent ,  signilîassentque 
Moreau  désirait  qu'on  les  égorgeéh,  mais  bien  qu'ils  eussent  disparu  naturelle- 
ment, mais  bien  que  Moreau  parlant  avec  lui,  ou  lui  parlant  avec  Moreau  des  pré- 
tentions que  celui-ci  pourrait  avoir  à  l'autorité ,  Moreau  avait  répondu  que  pour 
qu'il  en  eût,. il  faudrait  donc  qu'il  n'y  tût  plus  ni  consuls  ni  aucuns  des  hommes 
actuellement  investis  des  dignités  publiques.  Et  qu'on  juge  d'abord  quelle  loi 
mérite  un  prétendu  témoin  qui  varie  sur  un  récit  tellement  important;  et  à  quoi 
tiendrait  la  destinée  des  meilleurs  citoyens,  si  elle  dépendait  de  la  manière  dont 
le  premier  misérable  expliquerait  une  conversation  vraie  ou  supposée  ! 

Une  conversation!  mais  cette  seule  idée  déjà  fait  frémir,  qu'une  conversion 
quelque  malveillante  qu'elle  pût  être  pour  le  gouvernement,  pût  constituer 
\u\  crime  de  lèse-majesté.  Quoi  !  on  ne  reproche  pas  à  Moreau  d'avoir  fait  un 
ccul  acte  de  conjuré.  Si  son  cœur  n'est  pas  pur,  sa  conduite  l'est.  Il  n'a  pas  fait 
une  démarche.  11  n'a  pas  séduit  un  complice.  On  ne  lui  en  préseme  aucun.  Mais  il 
a  mal  parlé  à  ce  qu'assure  Rolaud  !  Roland  serait  digne  de  foi  que  Roland  pour- 
rait avoir  mal  saisi  ,  mal  entendu,  mal  retenu  ce  qui  aurait  été  dit  par  Moreau. 
Qui  donc  a  la  mémoire  assez  rigoureusement  lidelle  pour  assurer  aj  tes  v.n  mois, 
que  tels  mots  ont  été  dits  dans  une  conversation,  qu'ils  y  ont  été  dits  dans  l  ordre 
cUns  lequel  on  les  place  ,  qu'une  modification  ,  qu'une  inflexion  ,  qu'un  correctif 
échappés  à  l'attention  n'en  sont  pas  venus  dénaturer  le  sens.  Et  il  suffirait  de  fu- 
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ghiyes  paroles  pour  porter  sa  tête  sur  l'échafaud  !  Non  cela  n'est  pas  possible ,  sous 
un  gouvernement  juste,  et  celui  sous  lequel  nous  vivons ,  s'honore  de  l'être. 
Non  !  jamais  ,  sous  ce  gouvernement  on  ne  verra  un  ciioyen  condamné  pour  un 
crime  de  mots  et  sur  la  parole  d'un  délateur. 

Mais  ensuite  ,  quand  ce  délateur  déjà  démenti  par  l'accusé  est  de  plus  ,  suivant 
toutes  les  règles  humaines  déjuger,  un  calomniateur,  l'accusé  est  encore  bien 
moins  expose.  Or,  ici  qu'on  daigne  peser,  au  poids  de  la  vraisemblance ,  les 
mensonges  de  Roland  ! 

Roland  suivant  lui-même,  aurait  été  l'émissaire  d'un  parti  royaliste.  Suivant  lui- 
même  aussi ,  et  si  Moreau  a  reçu  les  confidences  de  Pichegru ,  il  aura  su  que  Pi- 
chegiu  agissait  de  concert  avec  Georges  et  son  parti,  c'est-à-dire  avec,  les  plus 
ardens  et  les  plus  fidèles  partisans  de  la  maison  de  Bourbon.  Et  on  veut  que  Mo- 
reau en  réponse  aux  propositions  que  lui  faisait  de  la  part  de  ce  parti,  soit  Piche- 
gru ,  soit  Roland,  ait  répondu:  «Je  ne  servirai  jamais  les  princes  de  Bourbon. 
»  Mais  que  les  royalistes  agissent  d'abord.  Je  ne  me  mêlerai  pas  du  mouvement. 
>)  J'en  attendrai  le  succès.  Qu'ils  égorgent  le  consul,  et  le  gouverneur  de  Paris  ; 
»  puis,  quand  le  danger  sera  surmonté,  quand  le  mouvement  aura  réussi,  quand 
»  les  royalistes  seront  les  maîtres,  quand  ils  auront  surmonté  tous  les  obstacles, 
»  au  lieu  de  proclamer  le  roi  pour  lequel  ils  se  dévouent,  ils  renonceront  à  ce 
»  projet  pour  lequel  seul  ils  conspirent  -3  ils  m'appelleront  ;  pour  moi,  je  paraîtrai 
»  alors  pour  recueillir  le  fruit  de  leurs  périls,  j'irai  au  sénat  et  je  me  ferai  dicta- 
teur. »  Jamais  idée  plus  folle  pouvait  -  elle  tomber  dans  une  tête  humaine ,  que 
celle  de  supposer  que  tous  ces  purs  royalistes  deviendraient  déserteurs  de  la  cause 
de  leur  roi,  pour  devenir  les  soldats  du  dictateur  Moreau  ! 

Roland  en  impose  donc  encore  plus  aux  lois  du  bon  sens  qu'à  celles  de  la  vé- 
rité :  et  il  ne  peut-être  cru  sur  aucune  partie  de  ses  déclarations,  d'abord,  parce 
que  dans  le  choc  de  deux  seules  voix,  la  voix  de  l'accusé  doit  prévaloir  et  en- 
suite parce  que  l'imposture  est  palpable,  sur-tout  Roland  ayant  varié  aux  débats 
sur  ses  déclarations. 

Il  en  impose  d'autant  plus  évidemment  que  suivant  lui,  Moreau  lui  aurait  dit 
qu'il  avait  un  fort  parti  dans  le  sénat.  Or  indépendamment  de  l'invraisemblance 
que  jette  sur  l'allégation  ,  cette  injure  faite  au  premier  corps  de  l'état ,  le  général 

Moreau  demande  comment  il  se  fait  qu'il  n'y  ait  pas  de  sénateurs  mis  en  juge- 
ment avec  lui. 

Mais  objecte-t-on  quel  peut-être  l'intérêt  de  Roland? 

L'intérêt  de  Roland  ? 

Cet  intérêt  peut-être  double  ;  et  d'abord  il  pourrait  n'être  autre  que  celui  d'un 
vil  délateur  qui  aurait  rêvé  une  fausse  accusation  pour  mériter  un  grand  salaire. 
Et  peut-être  si  nous  voulions  nous  arrêter  à  cette  supposition,  ne  la  trouverions- 
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flous  pas  destituée  de  tout  fondement,  eu  remarquant  de  quelle  espèce  de  com- 
plaisance cet  accusé  est  devenu  l'objet.  Tous  les  autres  ont  été  jettes  dans  les 
prisons  du  Temple.  Lui  seul ,  provocateur,  dans  son  système,  de  Moreau  et  par 
conséquent  plus  coupable  que  lui ,  a  été  placé  à  l'Abbaye  ,  où  il  a  Constamment 
reçu  son  conseil ,  ses  amis ,  ses  lettres ,  tjndis  que  tous  les  autres  étaient  au  se- 
cret le  plus  rigoureux. 

Si  au  reste  eette  supposition  est  erronnee  ,  s'il  est  un  conspirateur  véritable,  il 
peut  avoir  un  autre  intérêt,  celui  d'essayer,  par  de  grandes  délations ,  de  désar- 
mer la  sévérité  de  la  loi  et  d'appaisser  l'autorité.  Déjà  dans  l'un  de  ses  interroga- 
toires lui  fut  insinuée  une  idée  de  clémence ,  et  une  distinction  qui  pouvait  adou- 
cir son  sort.  «  Si  vous  ne  déclarez  rien  ,  lui  a-t-on  dit ,  vous  serez  regardé  comme 
h  complice.  Si  vous  déclarez  ,  vous  pourriez  être  considéré  comme  confident.  » 
Peut- et  e  n'en  a-t-il  pas  fallu  davantage  pour  inspirer  à  une  ame  basse  et  Lusse  le 
projet  de  se  sauver  par  des  mensonges,  puisqu'il  ne  pouvait  livrer  des  vérités. 

Roland  ne  peut  donc  être  cru,  car  il  est  co-accusé  et  suspect. 

Il  ne  peut-  être  cru  ,  car  il  ne  représente  nulles  preuves ,  nul  indice  à  l'appui  de 
ses  assertions. 

Il  ne  peu-être  cru,  car  la  vraisemblance  le  dément. 

Il  ne  peut-être  cru,  car  de  fugitives  paroles  sont  trop  susceptibles  d'altération, 
pour  que  nul  puisse  de  bonnefoi  assurer  qu'elles  ont  été  dites  dans  cet  ordre  et 
avec  un  tel  sens  absolu.  , 

Des  lors  toutes  les  preuves  de  la  conspiration  reprochée  à  Moreau,  consistant 
dans  l'unique  déclaration  de  cet  accusé  ,  Moreau  doit  être  absous. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  une  autre  espèce  de  délit  qu'on  lui  imputerait; 
celui  de  n'avoir  pas  du  moins  dénoncé  la  conspiration  royaliste. 

Ve.     GRIEF. 

Le  général  Moreau  n  a  pas  dtnonct  la  conspiration. 

Pour  dénoncer  un  crime,  il  faut  que  celui  à  qui  l'on  impose  le  devoir  d'en 
faire  la  dénonciation,  irait  rien  ignoré  du  fait  qui  le  constitue,  du  but  que  l'on 
se  proposait ,  des  moyens  employés  ou  prêts  à  l'être,  de  la  participation  de  ceux 
qui  doivent  concourir  à  leur  exécution. 

La  loi  l'attend  pour  le  punir  comme  calomniateur,  s'il  a  dénoncé  sans  preuves, 
s'il  ne  peut  pas  montrer  le  délit  qu'il  révèle,  ni  convaincre  le  coupable  qu'il  indique. 

Le  dénonciateur  est  donc  juge  nécessaire  du  délit  que  la  loi  l'invite  à  découvrir. 

Si  le  délit  n'est  pas  manifesie ,  si  ses  circonstances  et  ses  auteurs  sont  vagues  et 
incertains  ,  la  société  ne  demande  rien  du  civisme  de  ses  membre*. 
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Il  s'agit  ici  d'une  vaste  conspiration  contre  l'état. 

Une  telle  conspiration  ne  se  conçoit  que  lorsque  des  individus  se  réunissent,, 
se  communiquent  leurs  idées  ,  leurs  désirs ,  leurs  espérances  ,  qu'ils  rédigent  un. 
plan  à  l'exécution  duquel  tous  promettent  de  concourir,  que  chacun  se  charge 
d'un  rôle  et  le  remplit,  que  le.s  ellbrts  de  tous  sont  diriges  vers  un  but  commun, 
que  parmi  eux  s'établit  une  organisation,  des  chefs  qui  donnent  des  ordres,  des 
instructions  ,  et  que  l'on  institue  des  agens  qui  exécutent  ces  ordres,  qui  se  con- 
forment à  ces  instructions. 

Le  général  Moreau  n'a  point  connu  de  pareille  conspiration  : 

11  a  vu  Pichegru  et  Rolland  :  voilà  tout. 

Personne  n'a  entendu  les  deux  conférences  entre  le  général  Moreau  et  Pichegru. 

Lui  seul  peui  donc  les  apprendre. 

Il  a  suffisamment  établi  que  tout  fu.  insignifiant  dans  sa  première  entrevue. 

L,t  on  se  ressouvient  que  la  seconde  se  composa  de  questions  qui  pouvaient 
annoncer  que  Pichegru  desirait  trouver  un  moyen  de  ramener  sur  le  trône,  dans 
l'avenir  et  dans  certaines  suppositions  fort  éloignées,  l'ancienne  famille  des 
Bourbons. 

Mais  quand  il  connut  au  premier  mot  l'éloignement  insurmontable  du  général 
Moreau  pour  cette  famille,  Pich:gru  a  tu  et  a  dîi  taire  le  surplus  de  son  secret. 

S'il  avait  un  plan  ,  des  complices  ,  des  moyens  d'exécution,  il  lésa  nécessai- 
rement cachés  à  celui  qui  refusait  d'écouter  ses  projets  et  de  s'associer  à  leur  sort. 

Le  général  Moreau  n'a  connu  que  cette  idée  vague  et  qu'il  trouva  ridicule,  de 
vouloir  restituer  aux  Bourbons  une  couronne  à  jamais  perdue  pour  eux. 

Roland,  lui-même,  Roland,  confesse  que  le  17  pluviôse  il  ne  lui  en  ap- 
porta pas  d'autre. 

Il  ne  parle  nulle  part  d'un  plan  orgmique  de  conspiration  confié  au  général 
Moreau. 

Si  aussi  mal  instruit ,  et  n'ayant  ni,  pu  ni  voulu  l'être  davantage ,  le  général  Mo- 
reau eût  dénoncé  ;  que  fût-il  arrivé  l  ou  Pichegru  se  fut  déjà  éloigné  de  Paris , 
ou  on  l'y  eût  encore  trouvé. 

Dans  le  premier  cas,  la  dénonciation  ne  produisant  pas  d'effet,  elle  eût  été 
blâmée. 

Dans  le  second  ,  Pichegru  déniant  tout ,  et  aucune  pièce  ne  venant  l'accuser ,  le 
général  Moreau  resté  seul  au  milieu  de  sa  dénonciation  ,  eût  été  considéré  comme 
calomniateur. 

Voudrait-on  parhypothèse,  et  sûrement  elle  est  bien  gratuite,  agrandirun  mo- 
ment la  sphère  de  ce  qui  a  été  révélé  au  général  Moreau,  et  supposer  qu'il  a  connu 
une  conspiration  entière  et  d'une  exécution  possible  et  même  prochaine  ,  ah  sans 
doute,  alors  le  général  Moreau  aura  manqué  aux  devoirs  que  la  société  impose 
;,  <  hacun  de  ses  membres,  en  ne  songeant  pas  à  découvrira  l'autorité  le  gouffre 
q  'i  le  creusait  autour  d'elle  pour  l'anéantir. 
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Le  général  Moreau  gardant  le  silence  aura  pu  paraître  un  citoyen  insouciant. 

Mais  sera-t-il  un  citoyen  criminel  auquel  les  lois  réservaient  un  châtiment  ? 

Non  : 

Nous  ouvrons  le  Code  Pénal,  du  21  septembre  1701  ,  nous  ouvrons  le  Code 
des  Délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4,  et  dans  la  nombreuse  série  de  toute*- 
les  punitions  réservées  à  chaque  genre  de  délit  et  de  crime  ,  nous  ne  voyons  rien 
qui  classe  les  leurs  parmi  les  actes  d'une  conspiration  ;  rien  par  conséquent  qui 
les  punisse. 

La  connaissance  d'un  crime  quel  qu'il  soit  et  sa  non  révélation  ne  reçoivent 
pas  de  qualification  :  nulle  part  ils  n'y  sont  placés. 

Ces  deux  lois  constituent  seules  cependant  notre  législation  pénale. 

Depuis  leur  promulgation,  on  ne  reconnaît  plus  pour  crimes  ou  pour  délits 
que  les  faits  qu'elles  ont  déclarés  tels. 

Tcir.e  action  à  laquelle  ils  n'ont  pas  imprimé  ce  caractère  peut-être  repréheu- 
sible. 

L'opinion  peut  la  condamner,  mais  la  loi  ne  la  jugep;:. 

Peu  importe  qu'une  loi  ancienne  donne  à  un  fait  le  caractère  de  délit;  si  le  code 
nouveau  plus  indulgent  ou  plus  sage,  n'a  pas  recueilli  sa  disposition  ,  le  fait  ancien 
n'est  plus  criminel. 

C'e^t  le  Code  pénal  lui-même  qui  l'a  dit  ainsi. 

Si  ,  porte  son  dernier  article,  le  fait  est  qualifié  crime  parles  lois  nneiennes 
et  par  le  présent  décret,  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable,  sera  condamne 
aux  peines  portées  par  le  présent  Code. 

Ce  qui  exprime  en  termes  formels  que  les  qualifications  de  crimes  indiquées 
per  les  lois  antérieures  ont  cessé  de  rester  telles  ,  si  le  Code  ne  les  renouvelle  p-  --. 

Et  ce  qui  aboutit  à  cette  idée  plus  simple   encore  que  nous  avons   énoncé 
tout-à-l'heure  ,  qu'il  n'y  a  de  délit  et  de  punition  que  ceux  qui  sont  rk'sii 
daus  le  Code  pénal. 

En  ne  permettant  d'infliger  de  peines  que  celles  qu'il  détermine,  il  abroge 
toutes  celles  qui  .pourraient  exister  avant  lui. 

Impossible,  d'après  cela,  d'aller  fouiilcr  dans  les  anciennes  Chartres  pour  en 
extraire  des  lois  qui  infligent  à  ceux  qui  ne  dénoncent  pas  les  co.u^rraicns  , 
les  mêmes  chàtimens  qu'aux  conspirateurs. 

Nous  savons    bien  qu'une  loi  rar-.iiic  fut   rendue  par   le  plus  soup  1 

des   rois,  par  Louis  XI,  en   î±~~. 

Nous  savons   bien  que  le  cardinal   de  Richelieu    en  lit  servir  !e   texte â  s.i 
vengeance  dans  le  procès  coirre  l'infortuné    de  Thou ,  procès  qui  en  raj 
lant  le  nom  exécré  de  Laubardemont,   rappelle  aussi   toutes  les  horreu 
il  fut  le   ministre. 

Mais  qu'importe  cette  loi  depuis  long  tems  rentrée  dans  le  néant  î 
Elle  ne  s'exécuta  qu'un  s  fois. 
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Jamais  elle  ne  fut  renouvellée,  jamais  confirmée  par  aucun  des  successeurs  de 
Louis  XI. 

Ni  la  fameuseordonnance  de  iy^o,  fabriquée  par  le  chancelier  Puget  pouï 
perdre  l'amiral  Chibot;  ni  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  ni  aucunes- 
autres  ordonnances  connues  depuis  1477  ne  portent  de  dispositions  semblables. 

Nous  n'aurions  pas  ici  une  législation  spéciale,  subvenant  à  tous  les  cas 
et  n'autorisant  clé  condamnation  que  celles  qu'elle  prononce,  que  sans  doute 
il  ne  serait  pas  à  craindre  qu'au  milieu  d'un  Gouvernement  dont  la  législation 
est  établie  sur  les  moeurs  publiques,  et  qui  a  donné  un  Code  civil  à  la  France, 
on  ressuscitât  une  loi  violente  que  le  silence  des  siècles  a  condamné  à  un 
oubli  éternel ,  que  l'exécration  de  la  postérité  a  poursuivie  dans  l'application 
qu'elle  eut  une  seule  fois  ,  et  que  l'œuvre  de  la  vengeance  et  du  despotisme,  fût 
relevée  sous  le  règne  de  la  liberté  et  au  milieu  du  temple  des  loix. 

En  terminant  cette  triste  défense,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  enfin 
un  sentiment  qui  a  pesé  sur  notre  ccenr  pendant  tout  le  tems  que  nous  l'écrivions. 

Moreau  est  accusé  d'avoir  voulu  ravir  la  puissance  suprême  et  d'avoir  con- 
spiré contre  l'empereur. 

Non,  nous  en  jurons  par  l'honneur  et  la  gloire,  Moreau  n'est  pas  coup >ble. 
Non,  Moreau  n'a  pu  vouloir  nous  rejetter  dans  toutes  les  horreurs  d'une  révo- 
lution nouvelle  »  lui  qui  sait  trop  quel  monstre  dévorant  est  une  révoluu  >n  , 
puisqu'elle  lui  a  ravi  son  père,  tandis  que  le  fils  gagnait  des  batailles.  Non', 
Moreau  n'a  pu  désirer  la  ruine  de  ce  pays  où  son  nom  vit  avec  tant  d'éclat. 
Lui  si  modeste  ,  si  exempt  de  toute  ambition  quand  il  fut  sv-isi  de  tous  les. 
moyens  de  régner,  il  n'a  pas  voulu  régner  quand  il  n'en  avait  plus  les  moyens. 
Lui,  si  éloigné  de  toute  jalousie  contre  les  rivaux  médiocres  que  d'inhabiles 
gouvernemens  lui  ont  préféré,  il  n'a  pu  porter  envie  à  ce  génie  privilégié  que 
la  providence  semblait  avoir  formé  pour  être  le  régulateur  d'un  grand  empire,  et 
auquel  on  peut  céder  sans  honte,  tant  sont  brillantes  encore  les  places  inférieures 
à  la  sienne.  Eh!  quoi  donc!  lorsque  tous  les  Rois  de  l'Europe  briguent  son 
alliance,  lorsqu'il  a  créé  des  états  et  distribué  des  couronnes,  a-t- en  pu  croire 
un  instant  qu'une  pensée  de  rivalité  pût  entrer  dans  le  cceur  de  cet  homme  qui, 
quelles  que  fussent  ses  opinions  en  abstraction  sur  la  forme  du  gouvernement 
de  son  pays,  a  cru  prouver  pendant  douze  ans  qu'il  rendait  fidélité  au  gou-> 
vernement  institué  par  le  vœu  national.  Il  a  obéi  à  Joubert,  à  Sclierer,  à  ce 
peuple  de  héros  ;  il  n'a  pu  s'indigner  d'obéir  à  leur  chef. 

BONNET,         \ 

B  ELLAHT,        /    Conseils  judiciaires* 
PERIGNON.     J 
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OBSERVATIONS    ADDITIONNELLES, 


A 


U  milieu  du  grand  nombre  de  moyens  qui  repoussent  loin  du  gé- 
néral Moreau  toute  accusation  ,  il  en  a  été  omis  plusieurs.  Nous  vou- 
lons en  présenter  un  ou  deux  qui  sont  importuns. 

Déjà  on  a  fait  remarquer  dans  le  Mémoire  et  dans  In  plaidoierie  com- 
bien étaient  exempts  de  reproches  les  rapports  entre  le  général  Moreau 
et  l'abbé  David.  La  lettre  du  général  à  ce  dernier  (i)  est  une  très-cluiro 
justification  de  ces  rapports.  En  dix  lignes  on  y  trouve  : 

Une  noble  explication  de  la  conduite  du  général  sur  les  événemens  qui 
avaient  précédé  le  18  fructidor  an  5j 

L'opinion  de  Moreau  sur  le  blâme  que  pouvait  avoir  mérité  Pichcgru 
par  sa  conduite  pendant  les  trois  dernières  campagnes  (2),  en  restant  lié 
avec  les  ennemis  de  la  France  ; 

Et  cependant  la  déclaration  louable  et  généreuse  ,  qu'il  voudrait  être 
utile  à  Pichcgru  ,  et  qu'il  serait  bien  éloigné  d'être  un  obstacle  à  sa  rentré» 
en  France. 

Il  faudrait  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  pour  ne  pas  voir,  qu'il  n'y 
avait  là  rien  de  coupable,  rien  de  relatif  à  une  conspiration  ,  mais  tout 
à-la-fois  amour,  attachement  à  son  pays,  et  procédé  généreux  envers  le 
malheur. 

11  faut  ajouter  pourtant  que  la  preuve  de  l'innocence  de  ces  rapports 
est  encore  mieux  démontrée  aujourd'hui  que  l'abbé  David  explique  clai- 
rement qu'il  lit  part  de  son  projet  de  reconcilier  Moreau  avec  Pichcgru , 
et  d'obtenir  la  rentrée  en  France  de  ce  dernier,  à  plusieurs  généraux 
'distingués  et  hors  de  tout  soupçon  ,  et  à  des  citoyens  très  rrcom- 
mandables  ,  et  que  l'abbé  David  n'agit  que  d'après  leur  assentiment; 
aujourd'hui  qu'il  est  prouvé  encore  que  ces  mots  :  «  Si  vous  pouviez 
5»  m'apporter  un  petit  mot  de  Vami ,  cela  me  ferait  grand  plaisir  »  qui 
se  trouvent  dans  une  lettre  de  Pichcgru  à  David  ,  ne  t'appliquent  point 
à  Moreau  ,  comme  on  avait  pu  le  soupçonner  d'abord,  mais  à  un  sénateur 


(1)  Lisez  cette  lettre,  pages    17  et  18. 

(*}  Cela  est  exprimé  par  cet  mots  remarquables ,  «qu'il  avait  bien  regretté  nue.  U  pc.rti 
-r>  qu'avait  pris  Piehegni  dans  les  trois  dernières  campagnes  ait  confirmé  cette  opinion  , 
(qu'il  fut  impliqué  dans  la  conjuration  de  fructidor.) 

G 


(  5o  ) 
qui  a  autorisé  à  plaider  ce  fait  en  son  nom ,    et   qui   même  a  en  effet 
envoyé  ce  petit  mot  désiré,  c'est-à-dire  y  une  lettre  à  Pichegru  ,  son  ancien 
compagnon  d'Infortune  ,    lettre  qui  a  été  trouvée  dans  les  papiers   de- 
l'abbé  David  lors  de  son  arrestation. 

Un  autre  objet  plus  important  est  relatif  à  Faccusé  Roland  dont  l'im- 
posture atroce  perce  de  toutes  parts  dans  le  discours  affreux ,  mais  ab- 
surde, qu'il  suppose  au  général  Moreau. 

L'invraisemblance  ,  la  fausseté  palpable  ,,  l'impossibilité  du  fait 
sont  déjà-  démontrées  être  le  caractère  de  l'assertion  de  Roland.  Mais  Ge 
discours  qu'il  prête  au  général  Moreau  a  tellement  navré  son  ame  loyale 
et  généreuse,  qu'il  exige  qu'on  développe  ici  des  circonstances  qui  ne 
sont  qu'indiquées  dans  !e  mémoire,  et  qui  anéantissent  toute  crédibilité 
à  cette   déclaration. 

L'interrogat  (i)  qui  amène  Ta  réponse  de  Roland,,  où  se  trouve  la  phrase 
imputée  au  général  Moreau- r  et  la  réponse-  même  de  Roland  sont  néces- 
saires à  comparer  pour  faire  connaître  comment  l'un  devait  nécessaire- 
ment amener  l'autre  ,  comment  il  était  impossible  que  Roland  ne  saisît 
pas  une  voie  de  salut  qu'il  a  cru  lui  être  ouverte,  comment  il  est  vrai- 
semblable même  que  Roland  avait  offert  d'avance  de  payer  son  salut 
par  une  atroce  calomnie. 

Aunepremière  question  au  sujet  d'une  conférence  racontée  par  Piche- 
gru à  Roland,  celui-ci  répond  :  «  H  y  a  déjà  quelque  tems  que  cette 
23  conversation  a  eu  lieu,  je  ne  pourrais  assurer  que  ce  qui- me  fut  dit 
»  alors  est  resté  bien  Jidèlement  dans  ma  mémoire ,.  et  je  pourrais  me 
y>   tromper  :>. 

Ici  vient  se  placer  un  interrogat  qui  occupe  trois  pages  de  l'interro- 
gatoire ,  où  l'on  annonce  à  Roland  qu'on  sait  tout  ce  qu'il  a  dit  et  fait 
que  l'on  connaît  ses  conférences  avec  Pichegru  mr  on  lui  apprend  que 
son  appartement  était  disposé  tellement,  que  malgré  toutes  les  précau^ 
tions,  le  secret  a  été  trahi,  et  l'interrogat  finit  ainsi.:  «  Prenez  bien 
x>  garde  qu'en  continuant  de  garder  le  silence,  vous  ne  priverez  pas 
»  la  justice  de  la  connoissance  d'aucun  des  faits  qu'il  importe- de  con- 
»  naitre;  mais  vous  nous  forcerez  à  penser  quau  lieu  d'être  le  confia 
»  dent ,  vous  êtes  le  complice  des  hommes  que.  la  justice  poursuit.  Je 
»  vous  engage  donc  à  parler  plus  franchement ,  et  à  me  dire  non-seu- 
»  lement  tout  ce  que  Pichegru  vous  a  dit  de  cet  entretien  ;  mais  ce  que 
»  vous   avez    appris    de   Moreau  ,    chez    qui   il  sera  prouvé  que   vous 


Ci )  Interrogatoire  subi  par  Roland  le  29  pluviôse  dernier  devant  le  conseiller  d'JE'.at  RéaL 


(5i  ) 

r>  avez  été  le  second  jour  que  Pichegru  a  loge  chez  vous  ;  on  vous  a 
»  entendu  parler  par  le  même  moven  :  dire  à  Pichegru  que  Moreau 
«  avait  un  grand  parti  dans  le  sénat  ;  qu'il  était ,  lui  JMoreau ,  à  la 
j*  tête  dsun  mouvement  contre  le  Consul  et  le  gouverneur  de  Taris ,  et 
»   qu'il  s'agissait  des  Bourbons. 

»  Je  vous  somme  ,  en  conséquence  ,  de  vous  expliquer  sur  tous  ces 
*>  faits  ,  et  de  me  donner  sur  toutes  ces  conférences  la  vérité  toute 
»  entière  ». 

C'est  à  cette  question  ,  ainsi  faite  ,  que  Roland  qui  craignait  de  se 
tromper,  qui  redoutait  l'infidélité  de  sa  mémoire  ,  retrouve  tout- à- coup 
ses  souvenirs,  bannit  ses  scrupules  insensés,  et  suit  la  marche  indiquée. 
Il  énonce  dans  sa  réponse  des  faits  faux.,  mais  dont  désormais  il  espère 
bien  n'être  plus  regardé  comme  complice ,  et  seulement  comme  le  conf- 
dent ,  et  notamment  que  Moreau  lui  a  dit  avoir  un  fort  parti  dans  le 
sénat....  qu  il  pourra  en  obtenir  V  autorité  ;  que  pour  cela  il  faudrait 
que  le  Consul ,  etc.  etc.  disparussent* 

Oui  ne  voit  dans  toute  cette  corrélation  entre  la' question  et  la  ré- 
ponse, combien  est  dénuée  de  toute  crédibilité  cette  affreuse  assertion  do 
Roland  ? 

Roland,,  qui  jusques-là  n'avait  rien  dit,  mais  qui,  très  -  lié  avec 
Pichegru,  l'ayant  logé  chez  lui ,  atteint  d'autres  preuves,  croit  avoir  tout? 
à  craindre,  aperçoit  dans  la  question  qui  lui  est  faite,  un  moyen  de 
n'être  pas  considéré  comme  complice.  Une  bonne  calomnie  ,  et  il  est 
sauvé.  Il  se  décide  très-facilement.  Non,  indépendamment  de  la  qualité 
d'accusé,  de  l'isolement  absolu  de  la  déclaration  qui  l'annullent ,  il  est 
évident  qu'elle  serait  anéantie  par  la  position  seule  de  l'accusé  qui  croit 
par  là  racheter  sa  vie  par  une  coupable  fable. 

Allons  plus  loin.  Qui  donc  avait  (avant  Roland)  révélé  tout  ce  qui  est 
annoncé  dans  l'interrogat? 

Ou  bien  c'était  d'autres  témoins  : 

Ou  bien  c'était  Roland  lui-même. 

Si  c'était  d'autres  témoins,  pourquoi  ne  les  a-t-on  jamais  vus?  pour- 
quoi n'ont-ils  pas  été  entendus  ? 

Si  c'était  Roland  ,  (et  ceci  est  aussi  vraisemblable),  qui  ne  voit  qu'il  aura 
été  bassement  marchander   son  salut  ,    en    promettant  des  révélations  ,- 
et  qu'il  aura  composé  ensuite  intérieurement  le  mensonge  sauveur  auquel 
il  avait  le  courage  de  se  résoudre. 

Au   reste  ,  tout  cela  même  serait  surabondant» 

Roland  est  seul ,  et  il  affirme  un  fait. 


(  feo 

Le  général  Morean  le  dénie. 

Roland  est  accusé  ,  et  d'après  tous  les  principes  et  tontes  les  autorités,' 
sa  déclaration  ne  peut  faire  ni  preuve ,  ni  même  indice. 

On  suppose  que  Moreau  a  voulu  s'emparer  du  pouvoir. 

Son  caractère,  ses  habitudes,  sa  retraite  presqu'absolue  ,  son  éloi- 
gnement  de  tous  les  hommes  en  place  ,  l'absence  dans  l'accusation  de 
toute  personne  qui  fut  dans  son  intimité,  ou  même  de  sa  connaissance, 
l'invraisemblance  qu'il  c  ût  fait  une  telle  proposition  à  des  partisans  fana- 
tiques des  Bourbons  ,   font  évanouir  sans  retour  cet  absurde  grief. 

Quel  homme  juste  ,  quel  esprit  impartial  ,  résistera  à  tant  et  à  de  si 
claires  démonstrations? 


ONNET,  1 

ELLART,        | 
ÉRIGNON,     ) 


BONNET, 

BELLART,        \   Conseils  judiciaires- 

PÉ 
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JUGEMENT 

DU   TRIBUNAL   CRIMINEL 
ET    SPÉCIAL 

I 

DE    LA    SEINE, 

Relatif  à  la  reconnaissance  du  cadavre  de  l'ex- 
Général  P  I  C  H  E  G  R  U  ,  au  suicide  ,  et  à  ses 
circonstances. 


Extrait  des  registres  du  Tribunal  Criminel  et  spécial 
du  département  de  la  Seine. 

J_/A  n  douze  de  la  République  Francaûe  ,  le  seize  Germinal  . 
cinq  heures  et  dVmie  de  relevée, 

Le  Tribunal  criminel  et  spécial  du  déparfement  de  la  Seine, 
assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  les  portes  ouvertes 
au  public , 

Assisté  de  Pierre-ÏÏean  BaRÉ,  commii-grellier, 


Le  Commissaire  du  Gouvernement,  Accusateur  public,  accom- 
p  gnéclu  citoyen  Delafleutrie,  son  substitut, 

A  dit  :  «  Vous  avez  nommé ,  par  votre  jugement  de  ce  jour  r 
des  Commissaires  pour  se  transporter  maison  de  Justice  du 
Temple ,  et  conjointement  avec  le  citojen  THURîOT  ,  chargé 
d'instruire  contre  Georges  Cadoudal,  Charles  Pichegru,  le  général 
Moreau ,  et  autres  prévenus  de  conspiration  contre  la  personne 
du  Premier  Consul ,  et  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  République,  en  ma  présence  et  celle  du  cit.  Delafleutrie  t 
mcn  substitut  ,    prendre    toutes    les   mesures    nécessaires    pour 

établir  : 

»  S'il  était  constant  que  ledit  ex-Général  Pichegru  s'était  suicide 
dans  la  chambre  où  il  était  détenu    Tour  du  Temple; 

»  Dans  rhypotbèse  où  le  fait  serait  vrai  ,  constater  l'identité  de 

personne  ; 

»  Et  prendre  tous  les  renseignements  relatifs  audit  événement.  » 
Ces  Commissaires  ont  rempli  vos  intentions. 
Je  requiers  qu'il   soit  donné  lecture  du  procès-verbal  qui  cous* 
tate  ce  qu'ils  ont  fait  et  ordonné. 

Le  TRIBUNAL ,  après  en  avoir  délibéré ,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  dudit  Commissaire  du  Gouvernement, 

Ordonne  qu'il  sera  fait  par  le  Greffier ,  lecture  dudit  procès- 
verbal. 

Lecture  faite  dudit  procès-verbal ,  le  cadavre  dont  il  y  est  ques- 
tion, porté  et  exposé  en  ladite  salle  d'audience  , 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  a  requis  qu'il  fût  ordonné 


(.3) 
qne  tous  les  témoins  dont  les  déclarations  ont  été  recueillies  audit 
procès-verbal  ,    fussent    publiquement    recolés    en     leurs    décla- 
rations. 

Le  TRIBUNAL ,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire  ,  ordonne 
que  lesdits  témoins  feront  de  nouveau  la  promesse  prescrite  par 
la  loi. 

En  exécution  du  jugement  ,  chaque  témoin  dénommé  au  lit 
procès-verbal,  a  individuellement  fait  ladite  promesse,  et  affirmé 
qu'il  persistait  dans  sa  déclaration. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  a  requis  qu'il  lui  fût  donné 
acte  desdites  déclarations,  ce  qui  lui  a  été  octrojé. 

Il  a  ensuite  requis ,  qu'il  fût  ordonné  que  demain ,  neuf  heures  du 
m  itin,  par  les  médecin  et  chirurgiens  dénommés  audit  procès-verbal, 
la  promesse  exigée  par  la  loi  préalablement  faite,  il  fût  procédé  à 
l'ouverture  du  cadavre  dont  est  Question  ,  reconnu  pour  être  le  corps 
de  Charles  Pichegw,  ex-Général ,  qui  s*est  suicidé  Tour  du  Temple, 
pour  constater  l'état  des  parties  internes  dudit  cadavre. 

Comme  aussi ,  que  lesdits  médecin  et  chirurgiens  dressassent  pro- 
cl-s-verbulde  leur  opération  et  de  leurs  observations. 

Le  TRIBUNAL ,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire, 
Ordonne  que,  par  lesdits  médecin  et  chirurgiens,  il  sera  procédé 
demain,  neuf  heures  du  matin,  à  l'ouverture  du  cadavre  dont  est 
question  ,  reconnu  pour  être  le  corps  de  Charles  Pichegru  ,  qui  s'est 
suicidé  Tour  du  Temple,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  parties  in- 
ternes dudit  cadavre,  et  qu'ils  dresseront  procès-verbal  de  leur  opé- 


(4) 

ration  et  observations,  lequel  procès-verbal  sera  rapporté  et  affirmé 
séance  tenante. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement,  ensemble  celui  rendu  ce  matin 
chambre  du  conseil ,  et  le  procès-verbal  rédigé  cejourdTmi  salle  d'ins- 
truction maison  du  Temple,  seront  imprimés  et  affichés. 

Fait  et  prononcé  à  Paris  ,  le.1  dits  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en 
l'audience  publique  du  Tribun  1,  où  étaient  présents  les  Citoyens 
HÉMART,  Président;  MARTINE  AU,  Vice  P  résident  ;  DES- 
MAISONS, RIGAULT,  BOURGUIGNON,  LAGUILLAUMYE, 
SEL VES  et  THURIOT ,  Juges  du  Tiibunal  qui  ont  signé  avec  ledit 
Commis  Greffier. 

Signés  HÉMART,  Président;  MARTINEAU,  Vice  Président -, 
DESMAISONS,  RIGAULT  ,  BOURGUIGNON  ,  LAGUIL- 
LAUMYE, SELVES  et  THURIOT,  Juges  audit  Tribunal. 

BARÉ,  Commis-Greffier. 


C.  F.  PATRIS,  Imp.  du  Tribunal  criminel   et  de  l'Aca- 
démie de  Législation,  rue  delà  Colombe  .  n°.  4. 
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CRIMINEL    ET   SPÉCIAL 
DE     LA     SEINE. 


Procès-  Verbal  qui  constate  le  suicide  de  l'ex-genèral 
FICHE  G  RU ',  V  identité  de  l'individu ,  et  fixe 
les  renseignements  relatifs  à  V événement. 


EJOURD'  HUi,  seize  germinal  an  douze  de  la  république , 
Nous ,  Henri-Robert  DESMAISONS  ,  Pierre-Eust.  RIGAULT  , 
Claude-Sébastien  BOURGUIGNON,  Jean-Baptiste  SELVES , 
et  Jacques-Alexis  THURIOT,tous  juges  au  Tribunal  criminel 
et  spécial  de  la   Seine,  réunis  salle   d'instruction   au  Temple, 
maison  de  Justice  ,  en  exécution  du  jugement  rendu  cejourd'hui 
par  ledit  Tribunal,  qui  nous  nomme  Commissaires  pour  consta- 
ter ,  par  les  moyens  prescrits  par  les  lois,  si  Charles  Pichegru  , 
ex-général ,  prévenu  de  conspiration  contre  la  personne  du  Pre- 
mier  Consul ,  et  contre   la  sûreté   intérieure    et   extérieure    de 
Pétat,  et  ,    par  ce  motif,  détenu  en  ladite  maison  de  Justice, 
s'est  suicidé  la  nuit  dernière ,  et  recueillir  tous  les  renseignements 
relatifs  à  cet  événement; 

Comme  aussi  pour  constater  l'identité  de  personne  ; 
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Présence  des  eitojTens  André  Gérard ,  Commissaire  du  Gou- 
vernement, accusateur  public  près  ledit  Tiibunal,  et  d'Antoine- 
Jacques  DeLfleutrie,  substitut  dudit  commissaire  près  ledit  tri- 
bunal ,  également  commis  par  le  tribunal; 

Assisté  de  Pierre-Jean  Baré ,  commis -greffier  assermenté. 

Ouï  le  Commissaire  du  Gouvernement  : 

Ordonnons  que  nous  nous  transporterons  sur-le-champ  à  la 
Tour  du  Temple  ,  dans  la  chambre  où  a  été  placé  ledit  Charles 
Pichegru  ,  pour  savoir  si  l'événement  annoncé  est  constant. 

Que  ledit  commissaire .  et  sondit  substitut  nous  assisteront, 
nous  réservant  d'ordonner,  après  ladite  visite,  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Après  nous  être  transportés  à  ladite  Tour,  être  entrés  dans  la 
chambre  où  était  placé  ledit  Charles  Pichegru,  ainsi  que  nous  Ta 
attesté  Louis-François  Fauconnier,  concierge  de  ladite  maison 
de  Justice  ,  et  nous  être  rendus  certains  dudit  événement ,  étant 
revenus  en  ladite  salle  d'instruction; 

Ouï  le  Commissaire  : 

Ordonnons  que  le  corps  dudit  Charles  Pichegru  sera  sur-le- 
champ  visité  par  les  citoyens  Edme-Frauçois  Soupe  ,  chirurgien, 
demeurant  à  Paris  ,  place  du  Pont-Neuf,  n°.  i  ;  François-Mathieu 
Didier,  aussi  chirurgien,  demeurant  rue  Saint-Denis,  nS.  44; 
Jean-Bernard  Bousquet,  chirurgien,  demeurant  à  Paris,  place 
Saint-Jacques-la-î3oucherie  ,  n°.  3  ;  Pierre- Jean  Brunet,  chirur- 
gien, rue  Neuve-des-Petits  Champs,  n°.  24;  Pierre-Augustin 
Lesvignes,  médecin,  demeurant  rue  du  Faubourg  Saint-Martin, 
n°.  73  ;  et  Jean-Guillaume  Fleury  ,  chirurgien  ,  demeurant  rue  du 
Temple,  n'\  n5  ,   qui  constateront  la  cause  de  sa  mort. 

Ordonnons  qu'avant  de  procéder  à  ladite  visite,  lesdits  mé- 
deci  1  et  chirurgiens  feront  ,  pardevant  nous ,  la  promesse  voulue 
par  la  loi. 

Ladite  promesse  faite,  lesdits  médecin  et  chirurgiens   se  sont 
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fransporfés  Tour  du  Temple,  dite  chambre  qui  était  occupée  par 
ledit  Pichegru. 

Après  s'être  conformes  à  l'ordonnance  par  nous  ci  dessus  ren- 
due, ils  sont  revenus  dite  salle  d'instruction  ,  et  ont  unanimement 
déclaré  : 

«  Qu'ils  s'étaient  transportés  à  ladite  Tour  du  Temple,  et 
»  avaient  été  conduits  par  le  concierge  ,  à  la  chambre  où  était 
»  Charles  Pichegru  ,  ex-général. 

>»  Qu'ils  y  avaient  trouvé  sur  un  lit,  un  cadavre  qu'ils  avaient 
»  reconnu  être  du  sexe  masculin  ; 

»  Que  l'homme  mort  leur  avait  paru  âgé  de  quarante  à  qua- 
»  rante  cinq  ans; 

n  Que  sa  taille  était  d'un  mètre  soixante-dix-huit  centimètres; 

»  Qu'il  avait  les  cheveux  brun -foncé,  les  sourcils  de  même 
»  couleur,  arqués,  le  front  large  et  chauve  ,  les  yeux  gris-bleu- 
»  clair,  le  nez  long  ,  gros  ,  épaté  à  son  extrémité  et  creux  à  sa 
»  racine,  la  bouche  moyenne,  le  menton  rond  et  gros,  le  visage 
5>  plein  et  brun  ,  la  tête  forte,  la  poitrine  large,  les  cuisses  et 
»  jambes  grêles  eu  proportion  du  buste  ; 

»  Qu'après  avoir  examiné  tonte  l'habitude  du  corps  dudit  ca- 
3)  davre,  ils  avaient  remarqué  une  impression  circulaire  au  col, 
»  large  d'environ  deux  doigts ,  et  plus  marquée  à  la  partie  laté- 
»  raie  gauche. 

»  Qu'il  y  avait  strangulation  ;  qu'elle  avait  été  faite  à  l'aide 
j>  d'une  cravate  de  soie  noire  fortement  nouée,  dans  laquelle  on" 
»  avait  passé  un  bâton,  ayant  quarante-cinq  centimètres  de  long 
»  et  cinq  de  pourtour,  et  qu'on  avait  fait  de  ce  bâton  un  tour- 
»  niquet,  avec  lequel  ladit  cravate  avait  été  serrée  de  plus  eu 
>  plus,  jusqu'à  ce  que  ladite  strangulation  fût  effectuée  ; 

»  Qu'ils  avaient  ensuite  remarqué  que  ledit  bâton  se  trouvait 
x  reposé  par  un  de  ses  bouts,  sur  la  joue  gauche,  et  qu'eu  le 
»  tournant  avec   un  mouvement  irrégulier,  il  avait  produit  sur 
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»  ladite  joue,  une  égratignure  transversale  d'environ  six  eentï- 
»  mètres  ,  s'étendant  de  la  pommelle  à  la  conque  de  l'oreille 
»  gauche  ; 

»  Que  la  face  était  équimosée  ,  les  mâchoires  serrées  et  la 
j)  langue  prise  entre  les  dents  ; 

»  Que  l'équimose  s'étendait  sur  toute  l'habitude  du  corps  ; 

»  Que  les  extrémités  étaient  froides ,  les  muscles  et  les  doigts 
»  des  mains  fortement  contractés  ; 

»  Qu'ils  estimaient  ,  d'après  la  position  dans  laquelle  ils 
3)  avaient  trouvé  le  corps  ,  et  les  observations  qu'ils  avaient 
5)  faites  et  dont  ils  venaient  de  nous  rendre  compte  ,  que  findi- 
»  vidu  dont  ils  avaient  visité  le  cadavre  ?  et  que  le  concierge 
»  leur  avait  dit  être  celui  de  fex-général  Pichegru  ,  s'était 
»  étranglé  lui-même  ; 

»  Et  ont,  lesdits  citovens  Soupe,  Didier,  Bousquet,  Brunet j 
»  Lesvignes  et  Fleury ,  signé. 

»  Signé  Didier,  Soupe  ,  Bousquet  ,  Brunet,  Fleury  et 
»  Lesvignes  ». 

Nous  noim  sommes  ensuite  occupes  de  constater  l'identité  d'in- 
dividu. 

Nous  nous  sommes,  àcetefîet,  transportés  de  nouveau  Tour 
du  Temple  ,  avec  les  personnes  indiquées  pour  avoir  connu 
Charles  Pichegru ,  ex-général ,  afin  qu'elles  pussent  examiner  le 
cadavre  dont  il  s'agît ,  et  faire  de  suite  leurs  déclarations  devant 
nous ,  présence  desdits  commissaire  et  substitut. 

Revenus  en  ladite  salle  d'instruction  , 

Claude-Mériadec  Pierret,  propriétaire,  demeurant  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré  ,  numéro  quatre-vingt-dix ,  âgé  de  trente-six 
ans  et  demi  ; 

Adrfen- Jacques  Dumontier ,  propriétaire ,  demeurant  à  Sézanne, 
département  de  la  Marne,  de  présent  logé  à  Paris,  rue  de  la 
Barillerie ,  numéro  trente-huit,  âgé  de  quarante-quatre  ans  ; 
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Nicolas  Gillefc ,  lieutenant  de  gendarmerie  ,  à  la  résidence  de 
Sceaux,  en  détachement  au  Temple,  âgé  de  cinquante-cinq  ans; 

François  Pascal,  capitaine  des  grenadiers  du  dix-huitième  ré- 
giment, deuxième  compagnie  ,  caserne  à  Paris ,  à  la  Nouvelle- 
France  ,  âgé  de  trente-trois  ans  ; 

Alexis-François  Blanche,  brigadier  de  gendarmerie,  à  la  rési- 
dence de  Paris ,  âgé  de  quarante-huit  ans  ; 

Jean-Constantin  Laborde  ,  capitaine-adjudant  de  la  Place  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  Verdelet,  numéro  vingt-un,  âgé  de 
cinquante-quatre  ans; 

Julien  Bellanger  ,  lieutenant  d'infanterie  de  la  gendarmerie 
d'élite  ,   caserne  aux  Célestins ,  âgé  de  trente  ans  ; 

Jean  Ponsard  ,  colonel  commandant  la  première  légion  de  gen- 
darmerie, résidant  à  Paris ,  au  Temple,  âgé  de  cinquante-trois 
ans; 

Marc- Antoine  Gauthier,  capitaine  de  gendarmerie  au  dépar- 
tement de  la  Seine ,  résidant  au  Temple  ,  âgé  de  quarante-un 
an6  ; 

Jacques  Barthélémy ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Saint-Martin ,  numéro  trois  cent  trente ,  âgé  de  cinquante-deux 
ans; 

Après  avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  ,  ont  déclaré 
successivement  ; 

«  Qu'ils  avaient  bien  examiné  le  cadavre  dont  il  s'agit  ,  et 
»  qu'ils  l'avaient  reconnu  pour  être  le  corps  de  Charles  Piche- 
»   gru  ,  ex-général ,  et  ont  signé. 

Signé  Pons.\rd  ,  Laborde,  Pierret,  Gauthier,  Dumon- 
tier ,  Gillet  ,  Eerthelsmy  ,  Bellanger  ,  Pascal  , 
Blanche  ». 

Nous  nous  sommes  après  occupés  de  recueillir  les  renseigne* 
ments  relatifs  à  l'événement. 
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Les  citoyens  Pierre  Dusser  ,  âgé  de  quarante-troïs  ans ,  Com- 
missaire de  police  de  la  division  du  Temple  ,  demeurant  bou- 
levard du  Temple  ,  n°.  5o  ; 

•    Pierre  Sirot ,  âgé  de  vingt-six  ans,  gendarme  d'Elite,  deuxième 
compagnie  d'infanterie,  caserne  aux  Célestins; 

Michel  Lapointe,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  gendarme  d'Elite, 
deuxième  compagnie,  caserne  aux  Célestins; 

Louis -François  Fauconnier  ,  âgé  de  cinquante-six  ans,  con- 
cierge de  la  Tour  du  Temple,  maison  de  Justice  ,  y  de- 
meurant ; 

Sébastien  Popon  ,  âgé  de  cinquante-huit  ans  ,  porte-clefs  de 
ladite  maison  de  Justice  du  Temple  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
des  Alpes,  n°.  13. 

Après  avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi , 

Ont  déclaré  ; 

Savoir,  ledit  Dusser:  »  qu'ayant  été  prévenu  ce  matin  ,  à  huit 
«  heures,  de  l'événement,  il  s'était  sur-le-champ  transporté  au 
»  Temple,  et  que,  conduit  à  la  chambre  dont,  il  s'agit,  il  avait  ré- 
v  digé  un  pioeùo  verbal  qui  contenait  tout  ce  qu'il  avait  observé;  et 
a  qu'il  nous  remettait  pour  être  joint ,  et  a  signé. 

Signé  DUSSER. 

Suit  la  teneur  dudifc  procès-verbal  : 

L'an  douze  de  la  République  Française,  le  seize  germinal ,  huit 
heures  du  matin  ; 

«  Nous,  Pierre  Dusser ,  commissaire  de  police  de  la  division 
»  du  Temple,  sixième  arrondissement  municipal  de  la  ville  de 
3)  Paris,  à  la  réquisition  du  citoyen  Fauconnier,  concierge  delà 
»  maison  du  Temple,  nous  y  sommes  transporté  à  l'effet  d'y 
»  constater  la  mort  de  l'un  des  prisonniers,  où  étant,  en  présence 
'»  du  citoyen  Soupe  (  Edme  François  )  et  Jean  Guillaume  Fleury , 
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»  fous  deux  chirurgiens  ;  le  premier  demeurant  place  du  Pont- 
»  Neuf  à  Paris*,  et  Je  second  rue  du  Temple,  numéro  n5,  cli- 
}>  visi(  n  des  Gravilliers,  avons  été  introduit  par  ledit  cit.  Fan- 
»  connier,  dans  une  chambre  au  rez  de  chaussée  de  la  Tour,  et 
»  y  avons  trouvé,  gissant  sur  un  lit ,  un  cadavre  du  sexe  mas- 
»  culin,  paraissant  âgé  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  taille 
»  d'un  mètre  soixante  dix-huit  centimètres,  cheveux  brun-foncés, 
x>  sourcils  de  même  couleur,  arqués  ,  front  large  et  chauve, 
d  jeux  gris-bleu,  nez  long  et  gros,  épaté  du  bout  et  creux  à  sa 
y>  racine ,  bouche  moyenne  ,  menton  rond  et  gros  ,  à  fossette  , 
»  visage  plein  et  brun ,  forte  tête ,  poitrine  large  ,  cuisses  et 
x>  jambes  grêles  en  proportion  du  buste  ,  »  que  ledit  citoyen 
Fauconnier  nous  a  dit  être  le  cadavre  de  Pichegru,  ex-général. 

Ce  cadavre  avait  au  tour  du  col  une  cravate  de  soie  noire, 
dans  laquelle  était  passé  un  bâton  de  la  longueur  d'environ, 
quarante  centimètres  ,  et  de  quatre  à  cinq  centimètres  de  cir- 
conférence ;  lequel  bâton  faisant  tourniquet  autour  de  ladite 
cravate  ,  était  arrêté  par  la  joue  gauche  ,  sur  laquelle  il  repe- 
sait par  l'un  de  ses  bouts,  eteequi  avait  produit  un  étranglement 
suffisant  pour  donner  la  mort,  et  a  signé. 

Signé  D  U  S  S  E  R. 

Ledit  Sirot  a  déclaré  »  que  cejourd'hui,  vers  trois  heures  du  ma- 
»  tin,  étant  en  faction  Tour  du  Temple,  près  la chamlre  de  l'ex-Gé- 
»  néral  Pichegru,  il  avait  entendu  tousser  plusieurs  fois  dans  ladite 
»  chambre  et  cracher;  qu'il  avait  cru  s'appercevoir ,  à  la  manière 
î)  de  toujser  et  de  cracher ,  que  la  personne  était  affectée  d'oppres- 
»  sïon,1nais  que  n'ayant  plus  rien  entendu,  il  avait  pensé  qu'il  n'y 
»  avait  pas  de  nécessité  de  réveiller  pour  prévenir,  et  a  signé. 

Signé  SIROT. 

Ledit  Lapointe:  »  qu'il  était  de  planton  à  la  Tour  du  Temple 
»  depuis  hier  midi  jusqu'à  cejoiird'hui,  pareille  heure;  qu'ayant 
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».  dormi  depuis  minuit  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  il  n'avait 
»  rien  entendu ,  et  a  signé. 

Signé  LAPOINTE. 

Ledit  Fauconnier:  »  que  ce  matin,  à  sept  heures  et  demie,  le 
»  citoyen  Popon ,  gardien,  et  de  service  auprès  de  Pichegru  ,  était 
»  venu  l'avertir  qu'il  venait  d'allumer  du  feu  dans  la  chambre  du- 
»  dît  Pichegru,  et  qu'il  était  étonné  de  ne  l'avoir  entendu  ni  vu 
»  remuer;  qu'aussitôt  il  s'était  rendu  auprès  du  citoyen  Ponsard, 
»  colonel  de  gendarmerie ,  et  lui  avait  rendu  compte  de  ce  qu'on 
h  venait  de  lui  dire. 

»  Qu'ils  avaient  été  ensemble  prévenir  le  cit.  Thuriot,  juge 
»  chargé  de  l'instruction  ,  qui  leur  avait  répondu  qu'il  n'y  avait 
»  pas  une  minute  à  perdre  ;  qu'il  fallait  envoyer  chercher  un 
»  officier  de  santé  ,  et  instruire  les  personnes  qui  devaient  l'être , 
»  ce  à  quoi  il  s'était  conformé,  et  a  signé. 

Signé  FAUCONNIER. 

Et  ledit  Popon:  ce  que  ce  matin  à  sept  heures  il  est  entré 
»  dans  la  chambre  occupée  par  l'ex-général  Pichegru  pour  y 
»  allumer  du  feu  ;  que  ne  l'entendant  et  ne  le  voyant  remuer  , 
»  et  craignant  qu'il  ne  fût  arrivé  quelque  accident  ,  il  a  été 
»  sur-le-champ  prévenir  le  citoyen  Fauconnier; 

A  ajouté:  «  que  la  clef  de  la  chambre  de  Pichegru  avait  été 
»  emportée  par  lui,  hier,  à  dix  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
»  servi  à  souper ,  et  qu'elle  était  restée  dans  sa  poche  jusqu'au 
»  moment  où  ce  matin  ,  vers  les  sept  heures,  il  avait  été  allumer 
»  du  feu  dans  sa  chambre ,  et  a  signé. 

Signé  POPON, 

Ouï  le  Commissaire  du  Gouvernement  ,  avons  ordonné  que 
nous  nous  rendrions  ,  sur-le-champ ,  audit  Tribunal  ,  et  avons 
invité  toutes  les  personnes  dénommées  au  présent,  comme  té- 
moins, de  nous  y  accompagner,  pour  répéter  leurs  dépositions 
en  présence  dudit  Tribunal ,  s'il  l'estimait  nécessaire  ; 
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Avons,  au  surplus,  ordonné  que  le  cadavre  dont  est  question, 
y  serait,  sur-le-champ,  transféré  ,  pour  être,  par  ledit  Commis- 
saire, requis,  et  parle  Tribunal ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

Avons  chargé  le  citoyen  BarÉ  ,  Commis- Greffier  ,  de  déposer 
au  greffe  du  Tribunal ,  le  mouchoir  de  soie  noire  et  le  bâton 
qui  ont  servi  à  la  strangulation,  et  avons  signé  le  présent  ,  qui 
a  été  coté  et  paraphé  par  le  citoyen  Desmaisons  ,  doyen  des 
Juges  du  Tribunal. 

6^/ze  DESMATSOXS,  P.  E.IUGAULT,  SELVES,  BOUR- 
GUIGNON, THURIOT,  GERARD  et  DELAFLEUTRIE. 

B  A  R  É  ,  Commis-Greffier. 


PAÏRIS ,  Imprimeur  du  Tribunal  Criminel,  rue  de  la  Colombe',  u\  i. 
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AU      SUICIDE 
DE    L'EX-GÉNÉRAL    PIGHEGRU. 


Les  Pièces  de  la  Procédure  contre  Georges  y 
Pichegru  et  autres,  ne  pouvant  être  imprimées 
que  sur  le  Vu  bon  à  imprimer  du  Commis- 
saire du  Gouvernement  ,  Accusateur 
public  près  le  Tribunal  criminel  de  la  Seine , 
et  ce  Vu  bon  ne  devant  être  remis  qu'à  moi , 
en  ma  qualité  d'Imprimeur  dudit  Tribunal, 

Je  déclare  que  toute  Edition  qui  ne  por- 
tera pas  ma  Signature,  sera  une  contrefaçon 
dont  je  poursuivrai ,  aux  termes  des  lois ,  les 
Auteurs  et  Débitants. 


P.  S.  Un  citoyen  Roux ,  qui  n'est  que  le  prête- 
nom  d'un  citoyen  Bronde  qui  ne  'veut  pas  paraître  , 
avait  annoncé ',  par  des  affiches  et  des  Prospectus 
répandus  avec  profusion  dans  Paris  et  les  Dépar- 
tements ,  qu'il  imprimerait  aussi  cette  Procédure. 
Il  a  été  obligé ,  par  suite  d'une  comparution  devant 
le  juge  de  paix  Wisnick ,  de  SIGNER  qu'il  renon- 
çait à  son  entreprise  indiscrète. 
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Du    Tribunal  criminel  et  spécial  du  dépar- 
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Relatif  au  Suicide  de  Tex-général  Pichegru. 


Extrait  des  minutes  du  Tribunal  criminel  et  spécial 
du  département  de  la  Seine, 


'ejourd'hui  seize  germinal  an  douze  de  la  Ré- 
publique française,  onze  heures  du  matin  ,  chambre 
du  Conseil  du  tribunal  criminel  et  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  laquelle  se  sont  réunis, 
d'après  l'invitation  faite  aux  deux  sections  séante*, 

i 


(2) 

et  aux  membres  qui  se  trouvaient  alors  dans  l'en- 
ceinte dudit  tribunal , 

Les  cit.  HEMART,  Président;  MARTINEAU, 
Vice  -  Président  ;  DESMAISUNS  ,  RIGAULT  , 
BOURGUIGNON,  LEGOURBE,  DAMEUVE, 
L^UILLAUMYEjSELVESetGLAVIER,;^^ 

audit  Tribunal , 

Assistés  de  Pierre- Jean  Barè,  commis-greffier, 

Le  Commissaire  du  Gouvernement,  Accusateur 
public.,  accompagné  des  citoyens  Delafleutrie  et 
Courtin ,  ses  Substituts ,  a  dit  :  «  J'ai  été  instruit 
j)  ce  matin  par  le  citoyen  THURIOT ,  l'un  des 
»  juges  de  ce  Tribunal,  chargé  d'instruire  contre 
x>  Georges  Cadoudal>  Charles  Pichegru,  ex-général , 
3)  le  général  Moreau ,  et  autres  prévenus  de  cons- 
»  piration  contre  la  personne  du  premier  Consul , 
3>  et  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
)>  République  ,  qu'on  lui  avait  annoncé  que  ledit 
j)  Charles  Pichegru,  détenu  Tour  du  Temple,  mai- 
»  son  de  Justice,  s'était  suicidé  la  nuit  dernière. 

»   J'estime  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 

«  que  le  Tribunal  criminel  et  spécial  de  la  Seine, 

m  saisi,  par  un  Sénatus-Consulte,  de  l'instruction, 

»  et  investi  de  pouvoirs  pour  prononcer  sur  cette 

»  affaire  ,  prèhe  sur-le-champ  toutes  les  mesures  né- 

»  cessaires  pour  établir  si  le  fait  est  constant,  et, 

»  dans  l'hypothèse  où  il   le  serait ,  pour  constater 

3)  l'identité  de  personne,  et  fixer  les  renseignements 

»  relatifs  à  cet  événement.  En  conséquence,  j'in- 
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*  Vite  le  Tribunal,  et  le  requiers  formellement,  en. 
»  tant  que  de  besoin  ,  de  s'occuper  de  cet  objet  ». 

Ledit  Commissaire  et  ses  Substituts  retirés  ; 

Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré; 

Considérant  que  les  circonstances  commandent 
impérieusement  de  faire  constaler  le  fait  et  l'iden- 
tité de  personne  ; 

Qu'elles  commandent  également  de  recueillir  et 
fixer  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'événement 
dont  il  vient  d'être  instruit  , 

Charge  les  citoyens  Desmaisons,  Rigault,  Bour- 
guignon et  Selves,  de  se  transporter  à  l'instant  au 
Temple,  pour,  conjointement  avec  le  citoyen  Thu- 
riot,  nommé  pour  instruire  sur  ladite  conspiration, 
prendre  toutes  les  mesures  concordantes  avec  les  dis- 
positions des  lois,  en  présence  du  lit  Commissaire  du 
Gouvernement  et  du  citoyen  Delafîeutrie ,  son  subs- 
titut: 

1°.  Pour  établir  si  ledit  événement  est  constant  ; 

2°.  Dans  l'hypothèse  où  il  le  serait ,  constater 
l'identité  de  personne  ; 

3e.  Prendre  et  fixer  tons  les  renseignements  re- 
latifs au  lit  événement. 

Autorise  lesdits  Commissaires  à  faire  et  ordonner, 
à  cet  égard,  ce  qu'ils  estimeront  convenable. 

Ordonne  qu'il  sera  du  tout  dressé  Procès-verbal  \ 
qui  sera  rapporté  audit  Tribunal  j  pour  ensuite,  sur 
le  réquisitoire  dudit  Commissaire  ,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Fait  et  prononce  Ieschts  jour  ,   mois  et  an  que 

i. 
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dessus,  et  ont,  Iesdits  Président,  Vice-Président  et 
Juges,  signé  avec  ledit  Commis-Greffier. 

Signé  HÉMART  ,  Président  ;  MARTINEAU  , 
Vice  -  Président  ;  DESMAISONS,  RIGAULT  , 
BOURGUIGNON,  LECOURBE  ,  DAMEUVE  , 
LAGU1LLAUMYE  ,  SELVES  et  CLAVIER  , 
Juges  audit  Tribunal. 

Par  le  Tribunal,  signé  HEMART,  Président, 

Collationné,  signé  FREMYN  ,  Greffier. 

JUGEMENT 

Du  Tribunal  criminel  et  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Seine , 

Relatif  à  la  reconnaissance  du  cadavre  de 
l'ex-général  PICHEGRU,  au  Suicide,  et 
à  ses  circonstances. 


Extrait  des  registres  du  Tribunal  criminel  et  spécial 
du  département  de  la  Seine. 

Jl/an  douze  de  la  République  Française,  le  seize 
Germinal,  cinq  heures  et  demie  de  relevée, 

Le  Tribunal  criminel  et  spécial  du  département 
de  la  Seine,  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  les  portes  ouvertes  au  public, 
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Assisté  de  Pierre-Jean  Baré  ,  commis-greffier , 

Le  Commissaire  du  Gouvernement,  Accusateur 
public,  accompagné  Jtiu  citoyen  Delafleutrie,  son 
substitut , 

A  dit  :  «  Vous  avez  nommé,  par  votre  jugement 
de  ce  jour,  des  Commissaires  pour  se  transporter 
maison  de  Justice  du  Temple,  et  conjointement  avec 
le  citoyen  THURiOT  ,  chargé  d'instruire  contre 
Georges  Cadoudal ,  Charles  JPichegru,  le  général 
J/îoreau,  et  autres  prévenus  de  conspiration  contre 
la  personne  du  Premier  Consul ,  et  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République ,  en  ma 
présence  et  celle  du  cit.  Delafleutrie,  mon  substitut, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  établir: 

>♦  S'il  était  constant  que  ledit  ex-général  Pichegru 
s'était  suicidé  dans  la  chambre  où  il  était  détenu 
Tour  du  Temple; 

)>  Dans  l'hypothèse  où  le  fait  serait  vrai,  cons- 
tater l'identité  de  personne  ; 

»  Et  prendre  tous  les  renseignements  relatifs  audit 
événement.  » 

Ces  Commissaires  ont  rempli  vos  intentions. 

Je  requiers  qu'il  soit  donné  lecture  du  procès- 
verbal  qui  constate  ce  qu'ils  ont  fait  et  ordonné. 

Le  TRIBUNAL,  après  en  avoir  délibéré  ,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  dudit  Commissaire  du  Gou- 
vernement, 

Ordonne  qu'il  sera  fait,  par  le  Greffier,  lecture 
dudit  procès-verbal. 

Lecture  faite  dudit  procès-verbal,  le  cadavre  dont 
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il  y  est  question  ,  porté  et  exposé  en  ladite  salle 
d'audience , 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  a  requis  qu'il 
fût  ordonné  que  tous  les  témoins  dont  les  déclara- 
tions ont  été  recueillies  audit  procès-verbal,  fussent 
publiquement  récolés  en  leurs  déclarations. 

Le  TRBUNAL,  faisant  droit  sur  ledit  réquisi- 
toire ,  ordonne  que  lesdits  témoins  feront  de  nouveau 
la  promesse  prescrite  par  la  loi. 

En  exécution  du  jugement  ,  chaque  témoin  dé- 
nommé audit  procès-verbal,  a  individuellement  fait 
ladite  promesse ,  et  affirmé  qu'il  persistait  dans  sa 
déclaration. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  a  requis  qu'il 
lui  fût  donné  acte  desdites  déclarations,  ce  qui  lui  a 
ete  octroyé. 

Il  a  ensuite  requis,  qu'il  fût  ordonné  que  demain, 
neuf  heures  au  matin ,  par  les  médecin  et  chirurgiens 
dénommés  audit  procès-verbal,  la  promesse  exigée 
par  la  loi  préalablement  faife,  il  fût  procédé  à  "l'ou- 
verture au  cadavre  dont  est  question  ,  reconnu  pour 
être  le  corps  de  Charles  Pichegni,  ex-Général,  qui 
s'est  suicidé  Tour  duTempie,  pour  constater  l'état 
des  parties  internes  dudit  cadavre. 

Comme  aussi,  que  lesdits  médecin  et  chirurgiens 
dressassent  procès-verbal  de  leur  opération  et  de  leurs 
observations. 

Le  TRIBUNAL ,  faisant  droit  sur  ledit  réqui- 
sitoire, 
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Ordonne  que,  par  lesdits  médecin  et  chirurgiens, 
il  sera  procédé  demain  ,  neuf  heures  du  matin  ,  à 
l'ouverture  du  cadavre  dont  est  question  ,  reconnu 
pour  être  le  corps  de  Charles  Pichegru,  qui  s'est 
suicidé  Tour  du  Temple,  à  reflet  de  constater  l'état 
des  parties  internes  dudit  cadavre,  et  qu'ils  dresse- 
ront procès-veib;;l  de  leur  opération  et  observations, 
lequel  procès-verbal  sera  rapporté  et  affirmé  séance 
tenante. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement,  ensemble  celui 
rendu  ce  matin  chambre  du  conseil ,  et  le  procès- 
verbal  rédigé  cejourd'hui  salle  d'instruction  maison 
du  Temple,  seront  imprimés  et  aflichés. 

Fait  et  prononcé  à  Paris  ,  lesdits  jour,  mois  et  an 
que  dessus,  en  1'au.dience  publique  du  Tribun.  1,  où 
étaient  présents  les  citoyens  HE  M  ART,  Président, 
MARTINEAU,  Vice-Président;  DESMAISONS 
RIGAULT,  BOURGUIGNON,  SELVES, 
LAGUILLAUMYE  et  THURIOT,  Juges  du  Tri- 
bunal, qui  ont  signé  avec  ledit  Commis-Greffier. 

Par  le  Tribunal,  signé  IIEATART,  Président 

Collationné,  jqpicf  FREM YN ,  Greffier. 
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TRIBUNAL  CRIMINEL-SPÉCIAL 
DU    DÉPARTEMENT    DE    LA    SEINE. 


P  R  O  C  É  S- V  E  R  B  A  L 

Qui  constate  le  Suicide  de  V  eoc-général  Pichegru, 
V identité  de  V individu ,  etfiooe  les  renseignements 
relatifs  a  V événement» 


C 


ejourd'huï,  seize  germinal  an  douze  delà 
république , 

Nous,  Henri -Robert  DESMAISONS,  Pierre- 
Eust.  RIGAULT,  Jean-Baptiste  SELVES,  Claude- 
Séhastien  BOURGUIGNON,  et  Jacques- Alexis 
THURIOT  ,  tous  juges  au  Tribunal  criminel  et 
spécial  de  la  Seine,  réunis  salîe  d'instruction  au 
Temple,  maison  de  Justice,  en  exécution  du  juge- 
ment rendu  cejourd'hui  par  ledit  Tribunal ,  qui  nous 
nomme  Commissaires  pour  constater,  parles  mojens 
prescrits  par  les  lois ,  si  Charles  Pichegru  ,  ex- 
général ,  prévenu  de  conspiration  contre  la  personne 
du  Premier  Consul  ,  et  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat,  et,  par  ce  motif,  détenu 
en  ladite  maison  de  Justice ,  s'est  suicidé  la  nuit  der- 
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nière,  et  recueillir  tous  les  renseignements  relatifs  à 
cet  événement; 

Comme  aussi  pour  constater  l'identité  de  per- 
sonne ; 

Présencç  des  citoyens  André  Gérard  ,  Commis- 
saire du  Gouvernement ,  Accusateur  public  près 
ledit  Tiibunal ,  et  d'Antoine-Jacques  Delafleutrie, 
substitut  duclit  commissaire  près  ledit  tribunal,  éga- 
lement commis  par  le  tribunal; 

Assisté  de  Pierre-Jean  Baré ,  commis -greffier  , 
assermenté. 

Ouï  le  Commissaire  du  Gouvernement  : 

Ordonnons  que  nous  nous  transporterons  sur-le- 
champ  à  la  Tour  du  Temple  ,  dans  la  chambre  où 
a  été  placé  ledit  Charles  Pichegru  ,  pour  savoir  si 
l'événement  annoncé  est  constant. 

Que  ledit  commissaire  et  sondit  substitut  nous 
assisteront,  nous  réservant  d'ordonner,  après  ladite 
visite,   ce  qu'il  appartiendra. 

Après  nous  être  transportés  à  ladite  Tour  9  être 
entrés  dans  la  chambre  où  était  placé  ledit  Charles 
Pichegru,  ainsi  que  nous  Va.  attesté  Louis-François 
Fauconnier,  concierge  de  ladite  maison  de  Justice, 
et  nous  être  rendus  certains  dudit  événement,  étant 
revenus  en  ladite  salle  d'instruction; 

Ouï  le  Commissaire  : 

Ordonnons  que  le  corps  dudit  Charles  Pichegru 
sera  sur-le-champ  visité  par  ies  citoyens  Edme- 
Fïauçois  Soupe  ,  chirurgien  ,  demeurant  à  Paris  , 
place  du  Pont-Neuf,  n°.  i  ;  François-Mathieu  Didier, 
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aussi  chirurgien ,  demeurant  rue  Saint-Denis,  n°.  44; 
Jean-Bernard  Bousquet,  chirurgien,  demeurant  à 
Paris  ,  place  Saint-Jacques-la-Boucherie  ,  n°.  3  ; 
Pierre- Jean  Brunet ,  chirurgien  ,  rue  Neuve-des- 
Petits-Ghamps,  n''.  24;  Pierre- Augustin  Les  vignes, 
médecin,  demeurant  rue  du  Faubourg  Saint-Martin, 
n°.  73  ;  et  Jean-Guillaume  Fleury ,  chirurgien,  de- 
meurant rue  du  Temple,  n°.  n5,  qui  constateront 
la  cause  de  sa' mort. 

Ordonnons  qu'avant  de  procéder  à  ladite  visite , 
lesdits  médecin  et  chirurgiens  feront ,  pardevant 
nous,  la  promesse  voulue  par  la  loi. 

.Ladite  promesse  faite,  lesdits  médecin  et  chirur- 
giens  se  sont  transportés  Tour  du  Temple  ,  dite 
chambre  qui  était  occupée  par  ledit  Pichegru. 

Après  s'être  conformés  à  l'ordonnance  par  nous 
ci-dessus  rendue,  ils  sont  revenus  dite  salle  d'ins- 
truction, et  ont  unanimement  déclaré: 

«  Qu'ils  s'étaient  transportés  à  ladite  Tour  du 
»  Temple,  et  avaient  été  conduits  par  le  concierge, 
»  à  la  chambre  où  était  Charles  Pichegru,  ex-gé- 


»  néraî  ; 


»  Qu'ils  y  avaient  trouvé  sur  un  lit,  un  cadavre 
#  qu'ils  avaient  reconnu  être  du  sexe  masculin  ; 

»  Que  l'homme  mort  leur  avait  paru  âgé  de  qua- 
»  rante  à  quarante-cinq  ans; 

0  Que  sa  taille  était  d'un  mètre  soixante-dix-huit 
»  centimètres; 

»  Qu'il  avait  les  cheveux  brun-foncé,  les  sourcils 
»  de  même  couleur,  arqués,  le  front  large  et  chauve 3 
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»  les  jeux  gris-bleu-clair*  le  nez  long,  gros,  épaté 
»  à  son  extrémité  et  creux  à  sa  racine,  la  bouche 
j»  moyenne,  le  menton  rond  et  gros,  le  visage  plein 
»  et  brun,  la  tête  forte,  la  poitrine  large,  les  cuisses 
»  et  jambes  grêles  en  proportion  du  buste  ; 

»  Qu'après  avoir  examiné  toute  l'habitude  du 
»  corps  dudit  cadavre  ,  ils  avaient  remarqué  une 
»  impression  circulaire  au  col,  large  d'environ  deux 
»   doigts,  et  plus  marquée  à  la  partie  latérale  gauche; 

»  Qu'il  y  avait  strangulation  ;  qu'elle  avait  été 
h  laite  à  l'aide  d'une  cravate  de  soie*  noire  forte- 
»  ment  nouée  ,  dans  laquelle  on  avait  passé  un 
»  bâton,  ayant  quarante-cinq  centimètres  de  long 
»  et  cinq  de  pourtour  ,  et  qu'on  avait  fait  de  ce 
»  bâton  un  tourniquet ,  avec  lequel  ladite  cravate 
»  avait  été  serrée  de  pîtis  en  plus,  jusqu'à  ce  que 
»   ladite  strangulation  tût  effectuée  ; 

»  Qu'ils  avaient  ensuite  remarqué  que  ledit  bâton 
»  se  trouvait  reposé,  par  un  de  ses  bouts,  sur  la 
»  joue  gauche  ,  et  qu'en  le  tournant  avec  un  mou- 
»  vement  ir régulier,  il  avait  produit  sur  ladite  joue, 
»  une  égratignure  transversale  d'environ  six  cenli- 
»  mètres,  «'étendant  de  la  pommelle  à  la  conque 
»   de  l'oreille  gauche; 

»  (^)uc  (a  lace  était  ékimôsée,  les  mâchoires  ser- 
»   rées  et  la  langue  prise  entre  les  dents  ; 

»  Que  l'ékimùse  .s'étendait  sur  toute  l'habitude  du 
»    corps  ; 

»  Que  les  extrémités  étaient  froides,  les  muscles 
»  et  les  doigts  des  mains  fortement  contractés  ; 
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»  Qu'ils  estimaient ,  d'après  la  position  dans  la- 
j)  quelle  ils  avaient  trouvé  le  corps ,  et  les  obser- 
»  vations  qu'ils  avaient  faites  et  dont  ils  venaient  de 
»  nous  rendre  compte,  que  l'individu  dont  ils  avaient 
»  visité  le  cadavre,  et  que  le  concierge  leur  avait  dit 
j>  être  celui  de  fex-général  Pichegru  ,  s'était  étranglé 
»  lui-même  ; 

»  Et  ont,  lesdits  citoyens  Soupe,  Didier,  Bous- 
»   quet,  Brunet,  Lesvignes  et  Kieury  ,  signé. 

»  Signé  Didier,  Soupe  ,  Bousquet,  Brunet, 
»  Fleury  et  Lesvignes  ». 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  de  constater 
l'identité  d'individu. 

Nous  nous  sommes  ,  à  cet  effet,  transportés  de 
nouveau  Tour  du  Temple ,  avec  les  personnes  in- 
diquées pour  avoir  connu  Charles  Pichegru,  ex-gé- 
r.éral,  afin  quViles  pussent  examiner  le  cadavre  dont 
il  s'agit,  et  faire  de  suite  leurs  déclarations  devant 
nous,  présence  desdits  commissaire  et  substitut. 

Revenus  en  ladite  salle  d'instruction  , 

Cîaude-Mériadec  Pierret  ',  propriétaire,  demeu- 
rant rue  de  Grenetîe-Saint-Honoré,  numéro  quatre- 
vingt-dix,  âgé  de  trente-six  ans  et  demi  ; 

Adrien-Jacques  Dumontier ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Sézanne  ,  département  de  la  Marne,  de  pré- 
sent logé  à  Paris,  rue  de  la  Barillerie  ,  numéro  trente- 
huit,  âgé  de  quarante-quatre  ans  ; 

Nicolas  Giiiet ,  lieutenant  de  gendarmerie,  à  la 
résidence  de  Sceaux ,  en  détachement  au  Temple, 
âgé  de  cinquante-cinq  ans; 
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François  Pascai  ,  capitaine  des  grenadiers  du  dix- 
huitième  régiment,  deuxième  compagnie,  caserne  à 
Paris,  à  la  Nouvelle-France,  âgé  de  trente-trois  ans  ; 

Alexis -François  Blanche,  brigadier  de  gendar- 
merie ,  à  la  résidence  de  Paris ,  âgé  de  quarante- 
huit  ans  ; 

Jean-Constantin  Laborde,  capitaine-adjudant  de 
la  Place  de  Paris  ,  y  demeurant ,  rue  Verdelet , 
numéro  vingt- nu  ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans; 

Julien  Bellanger,  lieutenant  d'infanterie  de  la  gen- 
darmerie d'élite,  caserne  aux  Célestins ,  âgé  de 
trente  ans  ; 

Jean  Ponsard  ,  colonel  commandant  la  première 
légion  de  gendarmerie,  résidant  à  Paris,  au  Temple, 
âgé  de  cinquante-trois  ans; 

Marc-Antoine  Gauthier,  capitaine  de  gendarmerie 
au  département  de  la  Seine,  résident  au  Temple, 
âgé  de  quarante-un  ans  ; 

Jacques  Barthélémy,  propriétaire,  demeurant  â 
Paris  ,  rue  Saint-Martin,  numéro  trois  cent  trente, 
âgé  de  cinquante-deux  ans  ; 

Après  avoir  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi ,  ont 
déclaré  successivement  : 

«  Qu'ils  avaient  bien  examiné  le  cadavre  dont  il 
»  s'agit ,  et  qu'ils  l'avaient  reconnu  pour  être  le  corps 
»  de  Charles  Pichegru  ,  ex-général,  et  ont  signé- 

»  Signé  Ponsard,  Laborde,  Pil.kret,  Gav« 
»  thier,  Dumontier,  Gillet,  Bsrthelsmy  , 
»  Bellanger,  Pascal,  Blanche  ». 
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Nous  nous  sommes  après  occupés  de  recueillir  les 
renseignements  relatifs  à  l'événement. 

Les  citoyens  Pierre  Dusser,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  commissaire  de  poli:  e  de  la  division  du  Temple, 
demeurant  boulevard  du  Temple  ,  n°.  5o  ; 

Pierre  Sirot ,  âgé  de  vingt -six  ans,  gendarme 
d'Elite,  deuxième  compagnie  d'infanterie,  caserne 
aux  Célestins; 

Michel  Lapointe,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  gen- 
darme d'Elite ,  deuxième  compagnie ,  caserne  aux 
Célestins; 

Louis  François  Fauconnier,  âgé  de  cinquante- 
six  ans,  concierge  de  la  Tour  du  Temple,  maison 
de  Justice  ,  y  demeurant  ; 

Sébastien  Popon  ,  âgé  de  cinquante- huit  ans, 
porte-clefs  de  ladite  maison  de  Justice  du  Temple, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Alpes,  n°.  13. 

Après  avoir  prêté  le  serinent  exigé  par  la  loi  , 

Ont  déclaré  : 

Savoir,  ledit  Dusser:  «  qu'ayant  été  prévenu  ce 
»  matin,  à  huit  heures,  de  l'événement,  il  s'était 
»  sur-le-champ  transporté  au  Temple,  et  que,  con- 
»  duit  à  la  chambre  dont  il  s'agit,  il  avait  rédigé  un 
>t  procès  verbal  qui  contenait  tout  ce  qu'il  avait  ob- 
3>  serve,  et  qu'il  nous  remettait  pour  être  joint,  et 
h  a  signé.  Signé  DUSSER.  » 

Suit  la  teneur  dudit  procès-verbal  : 

I/AN  douze  de  la  République  Française,  le  seize 
germinal,  huit  heures  du  matin  , 

«  Nous,  Pierre  Dusser,   commissaire  de  police 
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»  de  la  division  du  Temple,  sixième  arrondissement 
a  municipal  de  la  ville  de  Paris,  à  la  réquisition 
»  du  citoyen  Fauconnier,  concierge  de  la  maison 
h  du  Temple,  nous  y  sommes  transpoité  à  l'effet 
»  d'y  constater  la  mort  de  l'un  des  prisonniers,  où 
»  étant  ,  en  présence  du  citoyen  Fdme  François 
»  Soupe  et  Jean-Guillaume  Fleury,  tous  deux  chi- 
»  rnrgiens;  le  premier  demeurant  place  du  Pont- 
»  Neuf  à  Paris,  et  le  second  rue  du  Temple,  nu- 
»  méro  n5,  division  des  Graviiliers,  avons  été  in- 
»  troduit  par  ledit  citoyen  Fauconnier,  dans  une 
»  chambre  au  rez  de  chaussée  de  la  Tour,  et  y 
»  avons  trouvé,  gissant  sur  un  lit,  un  cadavre  du 
»  sexe  masculin,  paraissant  âgé  de  quarante  à  qua- 
»  ràhte-cinq  ans,  taille  d'un  mètre  soixante  dix-huit 
»  centimètres,  cheveux  brun -foncé,  sourcils  de 
)>  même  couleur,  arqués,  Iront  large  et  chauve, 
»  yeux  gris-bleu,  nez  long  et  gros,  épaté  du  bout 
j>  et  creux  à  sa  racine ,  bouche  moyenne,  menton 
»  rond  et  gros,  à  fossette,  visage  plein  et  brun, 
«  forte  tète,  poitrine  large,  cuisses  et  jambes  grêles 
»  en  proportion  du  buste,  »  que  ledit  citoyen  Fau- 
connier nous  a  dit  être  le  cadavre  de  Pichegru,  ex- 
général. 

Ce  cadavire  avait  au  tour  du  col  une  cravate  de 
soie  noire,  dans  laquelle  était  passé  un  bâton  dé  la 
longueur  d'environ  quarante  centimètres ,  et  de 
quatre  à  cinq  centimètres  de  circonférence;  lequel 
bâton  faisant  tourniquet  autour  de  ladite  cravate, 
était  arrêté  par  la  joue  gauche ,  sur  laquelle  H  re- 
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posait  par  l'un  de  ses  bouts  ,  et  ce  qui  avait  produit 
un  étranglement  suffisant  pour  donner  la  mort,  et 
a  signé.  Signé  DUSSE R. 

Ledit  Sirot  a  déclaré  :  «  que  cejourd'hui  ,  vers 
»  trois  heures  du  matin  ,  étant  en  faction  Tour  du 
»  Temple,  près  la  chambre  de  l'ex-général  Pichegru, 
»  il  avait  entendu  tousser  plusieurs  fois  dans  ladite 
»  chambre  et  cracher;  qu'il  avait  cru  s'appercevoir, 
j)  a  la  manière  de  tousser  et  de  cracher,  que  la  per- 
»  sonne  était  affectée  d'oppression,  mais  que  n'ayant 
»  plus  rien  entendu ,  il  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
j)  de  nécessité  de  réveiiler  pour  prévenir,  et  a  signée 
3)  Signé  SIROT. 

Ledit  Lapointe  :  «  qu'il  était  de  planton  à  la  Tour 
»  du  Temple  depuis  hier  midi  jusqu'à  cejourd'hui, 
»  pareille  heure  ;  qu'ayant  dormi  depuis  minuit 
»  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  il  n'avait  rien 
»  entendu  ,  et  a  signé.  Signé  LAPOINTE. 

Ledit  Fauconnier:  «  que  ce  matin,  à  sept  heures 
»  et  demie,  le  citoyen  Pwpon ,  gardien,  et  de  ser- 
»  vice  auprès  de  Pichegru  ,  était  venu  l'avertir  qu'il 
»  venait  d'allumer  du  feu  dans  la  chambre  dudit 
»  Pichegru,  et  qu'il  était  étonné  de  ne  l'avoir  en- 
»  tendu  ni  vu  remuer;  qu'aussitôt  il  s'était  rendu 
»  auprès  du  citoyen  Ponsard,  colonel  de  gendar- 
»  merie  ,  et  lui  avait  rendu  compte  de  ce  qu'on 
»  venait  de  lui  dire  ; 

»  Qu'ils  avaient  été  ensemble  prévenir  le  citoyen 
»  Thuriot,  juge  chargé  de  l'instruction,  qui  leur 
»  avait  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à 
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j)  perdre;  qu'il  fallait  envoyer  chercher  un  officier 
»  de  santé  ,  et  instruire  les  personnes  qui  devaient 
»  l'être,  ce  à  quoi  il  s'était  conformé,  et  a  signé. 
»  Signé  FAUCONNIER. 

Et  ledit  Popon  :  «  que  ce  matin  à  sept  heures,  il 
jî  est  entré  dans  la  chambre  occupée  par  l'ex-gé- 
»  néral  Pichegru  pour  y  allumer  du  feu;  que,  ne 
»  l'entendant  et  ne  le  voyant  remuer,  et  craignant 
»  qu'il  ne  fût  arrivé  quelque  accident,  il  a  été  sur- 
j)   le-champ  prévenir  le  citoyen  Fauconnier; 

A  ajouté  :  «  que  la  clef  de  la  chambre  de  Pichegru 
»  avait  été  emportée  par  lui,  hier,  à  dix  heures  du 
»  soir,  après  lui  avoir  servi  à  souper,  et  qu'elle 
»  était  restée  dans  sa  poche  jusqu'au  moment  où  ce 
»  matin  ,  vers  les  sept  heures ,  il  avait  été  allumer  du 
»  feu  dan^a  chambre,  et  a  signé.  Signé  POPON.  » 

Ouï  le  Commissaire  du  Gouvernement,  avons  or- 
donné que  nous  nous  rendrions,  sur-le-champ,  audit 
Tribunal,  et  avons  invité  toutes  les  personnes  dé- 
nommées au  présent,  comme  témoins,  de  nous  y 
accompagner,  pour  répéter  leurs  dépositions  en  pré- 
sence dudit  Tribunal,  s'il  l'estimait  nécessaire; 

Avons  ,  au  surplus  ,  ordonné  que  le  cadavre  dont 
est  question,  y  serait  sur-le-champ  transféré,  pour 
être,  par  ledit  Commissaire,  requis,  et  par  le  Tri- 
bunal ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

Avons  chargé  le  citoyen  Baré  ,  Commis-Greffier, 
de  déposer  au  greffe  du  Tribunal,  le  mouchoir  de 
soie  noire  et  le  bâton  qui  ont  servi  à  la  strangula- 
tion ,  et  avons  signé  le  présent,  qui  a  été  coté  et 
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paraphé  par  le  citoyen  Desmaisons  ,   doyen  des 
Juges  du  Tribunal. 

Signé  DESMAISONS  ,  P.  E.  RIGAULT  , 
SELVES,  BOURGUIGNON  et  THURIOT, 
Juges;  BARE  ,  Commis-Greffier. 


JUGEMENT 

Rendu  par  le  Tribunal  criminel  et  spécial 
du  département  de  la  Seine, 

QUI  constate  que  les  opérations  prescrites  rela- 
tivement au  suicide  de  PICHEGRU ,  ont  été 
consommées,  et  qui  ordonne  son  if^iumation , 
présence  de  deux  huissiers  du  Tribunal  et  de 
V officier  public. 


A, 


.u  nomvDU  Peuple  Français,  BONAPARTE, 
Premier  Consul  de  la  République, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut:  fai- 
sons savoir  que , 

Le  Tribunal  criminel-spécial  du  département  de 
la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

L'an  douze  de  la  république  française  ,  le  dix-sepi 
germinal ,  neuf  heures  du  matin, 

Le  Tribunal  criminel-spécial  du  département  d< 
la  Seine  ,  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  se 
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séances,    assisté    de   Pierre -Jean  Baré ,    commis- 
greffier,  assermenté,  les  portes  ouvertes  au  public; 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  Accusateur 
public,  accompagné  du  citoyen  Delafleutrie  ,  son 
substitut, 

A  dit  :  «  J'ai  donné  des  ordres  pour  faire  exposer 
7>  dans  la  salle  publique  de  vos  séances,  le  corps  de 
»  Charles  Pichegru  ,  ex-général ,  âge  de  45  ans  , 
»  natif  d'Arbois,  département  du  Jura,  demeurant 
»  à  Paris,  lors  de  son  arrestation,  rue  de  Ghaban- 
»  nais;  ils  ont  été  exécutés  ». 

Je  requiers  que,  par  le  greflier ,  il  soit  fait  lec- 
ture du  jugement  rendu  dans  la  séance  d'hier  soir, 
et  qu'en  exécution  dudit  jugement,  il  soit  procédé, 
par  les  médecin  et  chirurgiens  indiqués  à  cet  effet, 
à  l'opération  ordonnée,  en  présence  des  juges  et  d'un 
de  mes  substituts;  en  conséquence,  que  le  cadavre 
exposé  soit  transporté  dans  une  salle  particulière 
pour  faire  ladite  opération. 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement , 

Ordonne  que,  par  le  greffier,  il  sera  fait  lecture 
du  jugement  dont  il  s'agit. 

La  lecture  faite , 

Le  Tribunal  ordonne,  «  que,  par  les  médecin  et 
5)  chirurgiens  dénommés  au  procès-verbal  d'hier,  la 
»  promesse  exigée  par  la  loi  préalablement  faite,  il 
»  sera  procédé  à  l'opération  ordonnée  par  le  ju-. 
»  gement    d'hier    soir,   en  présence   des   citoyens 

2. 


(   20    ) 

»  Laguillaumye  et  Granger,  juges,  et  du  citoyen 
»  DeJafleutrie ,  substitut  du  commissaire  du  Gou- 
»  vernement,  qu'il  commet  à  cet  effet. 

»  Ladite  promesse  faite  , 

»  Le  Tribunal  ordonne  le  transport  du  corps  dudit 
3)  Pichegru  dans  une  salle  particulière,  où  se  reti- 
»  reront  sur-le-champ  lesdits  médecin  et  chirurgiens, 
3)  pour  opérer  en  présence  des  commissaires  nommés. 

»  Les  commissaires  nommés,  remontés  en  la 
3j  chambre  du  conseil,  ayant  annoncé  que  fopéra- 
x>  tion  ordonnée  était  terminée, 

3>   Le  tribunal  est  rentré  en  séance. 

H   Les   médecin  et  chirurgiens  ont  déposé  sur  le  t 
»   bureau  le  procès-verbal  qui  constate  leur  opéra- 
3)   tion  et  leurs  observations,  et  dont  suit  la  teneur: 

»  Nous  soussignés  ,  Pierre-Augustin  Lesvignes  , 
»  médecin  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
3>  Saint-Martin,  numéro  73;  Edme-François  Soupe, 
y>  chirurgien  ,  demeurant  à  Paris  ,  place  du  Pont- 
»  Neuf;  François-Mathieu  Didier,  chirurgien,  de- 
»  meurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  numéro  44; 
»  Pierre- Jean  Brunel  ,  chirurgien,  demeurant  à 
3J  Paris,  rue  Neuve-des- Petits-Champs ,  numéro  24; 
»  Jean-Bernard  Bousquet,  chirurgien,  demeurant  à 
3?  Paris,  place  Saint- Jacques-la- Boucherie,  nu- 
»  méro  3;  et  Jean-Guillaume  Fleury,  chirurgien, 
■»  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  numéro  n5t 
»  Nous  sommes  transportés  salle  du  tirage  des 
»  jurés,  dépendante  du  Tribunal  spécial  delà  Seine, 
»  pour,  en  exécution  du  jugement  rendu  hier  soir 
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»  par  ledit  Tribunal ,  qui  nous  nomme  à  cet  effet, 
j)  procéder  à  l'ouverture  du  corps  de  Chai  les  Pi- 
h  chegru  ,  ex-général,  qui  s'est  suicidé,  et  cons- 
»   tater   l'état   des  parties  internes. 

»  Après  avoir  fait  ladite  ouverture,  présence  des 
3»  deux  juges  et  du  substitut  du  commissaire, 
»  commis,  par  jugement  de  ce  jour,  pour  y  assister, 
h  et  à  tous  les  actes  qui  en   devaient  être  la  suite, 

j)  Avons  observé  que  tous  les  vaisseaux  du  cuir 
»  chevelu  étaient  gorgés  de  sang  ,  la  surface  de  la 
»  dure-mère  injectée  ,  le  sinus  longitudinal  supérieur 
»  gorgé,  sur-tout  à  sa  partie  inférieure  et  posté- 
j)   rieure  ; 

»  Que  la  dure-mère  était  légèrement  adhérente, 
3)  et  présentait  une  ossification  dans  le  repji  qui 
»  forme  la  fault  du  cerveau  ; 

»  Qu'il  y  avait  une  adhérence  entre  cette  mem- 
»  brane  et  la  superficie  du  cerveau; 

»  Que  la  surlace  inférieure  du  cerveau  était  gorgée 
3)  de  sang  ; 

»  Que  la  partie  moyenne  et  supérieure  du  cerveau 
»  répondait  aux  adhérences  précitées,  et  présentait 
»  une  surfc.ee  muqueuse  parsemée  de  petites  glandes 
3)  lymphatiques,  desquelles  découlait  une  matière 
3)   blanchâtre  ; 

»  Que  la  surface  du  cerveau  était  de  couleur 
3)   ordinaire; 

3>  Qu'il  n'y  avait  rien  de  particulier  dans  les  ven- 
3)  tricules,  si  ce  n'est  que  le  plexus  -  choroïde  était 
»  d'un  ronge  plus  foncé; 


V  Qu'il  y  avait  une  hydatide  à  la  partie  supé- 
5>  rieuredela  protubérance  annulaire; 

»   Que  le  cervelet  n'offrait  rien  de  particulier; 

»  Qu'il  y  avait  une  graisse  considérable  dans 
»  tout  le   bas-ventre; 

»  Que  les  intestins  présentaient  une  couleur  d'un 
»  jaune-brun; 

»  Que  l'intérieur  de  l'estomac  était  phlogosé  , 
»  mais    sans  érosion  ; 

»  Que  la  vessie,  les  reins  et  autres  viscères, 
»  étaient  dans  l'état  naturel  ; 

»  Que  les  deux  lobes  du  pounïon  étaient  gorgés 
b  de  sang  ; 

»  Que  le  péricarde  était  sain  ; 

»  Que  l'œsophage  dans  toute  sa  longueur  était 
»  parfaitement  sain  jusqu'à  l'endroit  du  col  où  la 
»  strangulation  s'est  effectuée;  Pourquoi  nous  con- 
»  tinuons  de  penser  que  Charles  Pichegru  ,  ex-gé- 
x>  néral,  s'est  suicidé  par  les  moyens  que  nous  avons 
»  indiqués  dans  le  rappoit  du  jour  d'hier  ». 

Fait  au  palais  de  Justice,  en  la  salle  ci-dessus  in- 
diquée, où  nous  avons  opéré. 

A  Paris,  ledix-sept  germinal   an   douze. 

SignéLES vignes,  Didier,  Bousquet,  Brunet, 
Fleury  et  Soupe. 

Ils  en  ont  ensuite  individuellement  affirmé  la  sin- 
cérité. 

Le  commissaire  du  Gouvernement ,  portant  la 
parole  ,  a  dit:  «  Citoyens  Magistrats,  la  publicité 
»  que  vous  avez  donnée  à  toutes  les  opérations  né- 
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»  cessaires  pour  constater  le  suicide  de  Charles  Pi- 
if  chegru ,  ex-général,  prévenu  de  conspiration  contre 
»  la  personne  du  Premier  Consul,  et  contre  la  sûreté 
»  intérieure  et  extérieure  de  la  République ,  forme 
»  le  complément  des  opérations  que  vous  avez 
»  ordonnées  à   cet  égard. 

»  Vous  n'avez  point,  citoyens  Magistrats,  à  faire 
»  le  procès  à  la  mémoire  d'un  homme  qui  a  été  pré- 
»  venu  de  s'être  rendu  coupable  de  grands  crimes. 

j)  L'instruction  de  l'affaire  dans  laquelle  il  était 
»  impliqué  ,  se  poursuit  avec  toute  l'activité  que 
»  comportent  les  forces  et  les  lumières  d'un  ma- 
h  gistrat  zélé  ,  combinée  avec  la  sage  lenteur  des 
»  formes  légales. 

»  Cette  instruction  deviendra  bientôt  publique, 
»  et  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  où  Charles 
»  Pichegru  s'est  donné  la  mort,  ajoutera  une  grande 
»  preuve  morale  aux  preuves  légales  qui  constatent 
»  cet  événement. 

j)  Alors  la  malignité,  l'intrigue,  l'esprit  de  parti , 
»  la  haine  et  la  malveillance,  feront  de  vains  efforts 
»  pour  corrompre  l'opinion  publique. 

»  Les  contemporains  diront,  et  la  postérité  répé- 
»  tera  :  un  Français  s'étant  rendu  profondément  cou- 
»  pable  envers  sa  patrie,  n'a  pas  vu  de  milieu  entre 
x  la  mort  volontaire  et  l'échafaud  ;  il  s'est  suicidé. 

A)  Le*  Magistrats  chargés  de  recueillir  toutes  les 
»  circonstances  et  de  fixer  les  faits  relatifs  à  cet  évè- 
»  neniunt,  ont  rempli  leurs  devoirs  dans  toute  leur 
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»  étendue  ,   en  manifestant  la   vérité  par  fous  les 
»  moyens  que  les  lois  ont.  mis  en  leur  pouvoir. 

»  Il  nous  reste  une  dernière  mesuie  à  prendre, 
5)  et  c'est  l'objet  du  réquisitoire  que  je  vais  avoir 
»  l'honneur  de  vous  présenter. 

»  Je  requiers,  ip.  que  le  corps  de  Charles  Pichegru 
»  soit  renfermé  dans  un  cercueil  et  inhumé  au  lieu 
«  ordinaire  des  sépultures  dans  l'arrondissement  du- 
3)  quel  se  trouve  le  palais  de  justice,  en  présence  de 
i>  l'officier  public  et  de  deux  huissiers  du  tribunal 
>j  qui  seront  commis  à  cet  effet;  que  procès-verbal 
»  de  ladite  inhumation  soit  dressé  par  lesdits  huis- 
»  siers  concurremment  avec  ledit  officier  public,  et 
j)  que  le  double  dudit  procès-verbal  soit  déposé  par 
3>  lesdits  huissiers  au  greffe  du  tiibunal  pour  être 
3)  joint  à  la  procédure; 

w  2°.  Que  le  procès-verbal  des  médecin  et  chi- 
»  rurgiens,  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  en- 
»  semble  votre  jugement  à  intervenir  ,  soient  im- 
»  primés  et  affichés  partout  où  besoin  sera  ». 

Le  Tribunal ,  après  en  avoir  délibéré ,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement, 

Ordonne  que  re  corps  de  Charles  Pichegru  ,  ex- 
général, qui  s'est  suicidé,  sera  mis  dans  un  cercueil, 
et  inhumé  dans  le  lieu  ordinaire  des  sépultures  de 
l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  palais  de 
Justice,  en  présence  de  l'officier  public  et  des  ci- 
toyens Masson  et  Joli  y,  huissiers  près  ledit  Tribunal , 
lesquels,  concurremment  avec  ledit  officier  public  ? 
dresseront  procès-verbal  de  ladite  inhumation,  du- 
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quel  procès-verbal  le  double,  également  signé  dudiÉ 
officier  public  et  desdits  .huissiers ,  sera  déposé  au 
greffe  dudit  Tribunal,  pour  être  joint  aux  pièces  du 
procès  sur  la  conspiration  ; 

Ordonne  que  le  procès-verbal  des  médecin  et  chi- 
rurgiens, vu  et  affirmé  sincère  en  la  présente  séance, 
sera  imprimé  et  affiché,  ainsi  que  le  présent  juge- 
meat,  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  commis- 
saire du  Gouvernement. 

Fait  et  prononcé  à  Paris,  lcsdi ts  jour  ,  mois  et  an 
que  dessus,  à  l'audience  publique  du  Tribunal,  où 
étaient  présents  les  eitovens  HÉ  M  ART,  Président; 
MARTJNKAU,  Vice-Président;  DESMAISONS, 
RIG  AULT  ,  LAGUILLAUMYE  ,  THURIOT  , 
BOURGUIGNON  et  GRANGE R ,  juges  du  Tri- 
bunal ,  qui  ont  signé,  avec  le  commis-greffier,  la 
minute  du  présent  jugement. 

Signé  HÉMART,  Président;  MARTINFAU, 
Vice-  Président;  DESMAISONS,  RIGAULT  , 
BOURGUIGNON,  THURIOT,  GRANGER  et 
LAGUfLLAUMYE,  juges  audit  Tribunal-,  Baré, 
Commis-Greffier. 

Mandons  et  ordonnons  aux  huissiers  sur  ce  requis, 
de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution;  à  toua 
Commissaires  près  les  Tribunaux  ,  d'y  tenir  la  main  ; 
à  tous  Commandants  et  Officiers  de  la  force  pu- 
blique ,  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seiont 
légalement  requis.  En.  toi  de  quoi,  le  présent  juge- 
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ment  a  été  signé  par  le  Président  et  par  le  Greffier, 
it  scellé  du  sceau  du  Tribunal. 

Par  le  Tribunal,  signé  HEMART,  Président. 
Collationné,  signé  FREMYN,  Greffier. 


Procès-verbal  d'inhumation  de  Charles  Pichegru, 
du  dix-sept  germinal  an  douze. 

L'an  douze  de  la  République  française,  le  17 
germinal  ,  4  he'Jles  de  relevée  ,  à  la  requête  du 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tribunal  cri- 
minel-spécial du  département  de  la  Seine, 

«  Nous,  Jean-Charles  Masson  et  Jean-Louis  Jollj, 
»  tous  deux  huissiers  audîenciers  au  Tribunal  cri- 
b  rainel  du  département  de  la  Seine,  patentés  pour 
»  Pan  12,  demeurants  à  Paris,  nous  sommes  trans- 
»  portés  à  la  municipalité  du  onzième  arrondisse- 
»  ment ,  sise  rue  Mignon ,  à  Pefiet  de  requérir  le 
»  cit.  Jean-Franeois  Rouvret,  officier  public,  et 
»  ordonnateur  des  convois  dudit  onzième  arrondis- 
»  sèment,  de  se  rendre  avec  nous  en  Tune  des  salles 
x  dépendantes  dudit  Tribunal  criminel  ,  dans  la- 
»  quelle  est  déposé  le  corps  de  Charles  Pichegru , 
»  d'y  faire  porter  un  cercueil ,  pour  être  ensuite  pro- 
»  cédé  à  son  inhumation,  où  étant,  et  parlant  au 
»  citoyen  Rouvret ,  ainsi  qu'il  a  dit  être , 

»  Je  lui  ai  exhibé  le  jugement  rendu  par  les  ci- 
»  toyens  Juges  dudit  Tribunal  criminel  -spécial  du 
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»  département  de  la  Seine,  lequel,  après  en  avoir 
»  pris  connaissance,  et  lecture  lui  en  ayant  été  faite, 
»  et  l'avoir  signifié  aux  maire  et  adjoints,  officiers 
»  municipaux,  et  avoir  fait  faire  la  transcription, 
»  sur  les  registres  des  décès,  à  l'état  civil  attaché 
»  prés  de  ladite  municipalité  ,  des  nom,  prénoms  , 
»  âge,  qualités  et  pays  de  naissance,  de  la  manière 
»   et  ainsi  .qu'il  suit  : 

»  Charles  Pichegru,  ex-général,  âgé  de  45  ans, 
»  natif  d'Arbois,  département  du  Jura,  logé  à  Paris, 
»   lors  de  son  arrestation,  rue  de  Ghabanais. 

»  Ledit  citoyen  Rouvret  nous  a  dit  qu'il  est  prêt 
»  de  se  rendre  avec  nous  cour  de  la  Sainte-Cha- 
»  pelle  ,  bâtiment  dépendant  dudit  Tribunal  cri- 
»  minel  , 

»  Où  étant,  nous  l'avons  introduit  dans  une  salîe 
»  par  bas,  servant  au  tirage  du  jury,  et  là  nous  lui 
«  avons  fait  représenter  le  corps  dudit  Pichegru  , 
»  qu'il  a  sur-le-champ  fait  mettre  dans  un  cercueil, 
»  et  placé  de  suite sar  un  char,  et  l'avons,  conjoin- 
»  tement  avec  ledit  cit.  Rouvret,  de  suite  accom- 
>»  pagné  au  cimetière  Sainte  -  Catherine  ,  rue  du 
»  Jardin  des  Plantes,  lieu  ordinaire  où  se  font  le» 
»  sépultures  dudit  onzième  arrondissement. 

»  Et  étant  arrivés  audit  cimetière  ,  nous  avons 
»  fait  inhumer  le  corps  dudit  Pichegru,  et  en  con- 
»  séquence  nous  nous  sommes  retirés,  après  avoir, 
»  conjointement  avec  le  citoyen  Rouvret,  fait  et 
»  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  pour  servir  et 
»  valoir,  audit  commissaire  du  Gouvernement,  ce 
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»  que  de  raison,  dont  acte.  Lesdits  jour,  moÎ9  et 
a)  an  ,  et  a ,  ledit  citoyen  Rouvret,  signé  avec  nous. 

»  %e'RCUVRET,  MASSON  et  JOLLY ,  et 
»  enregistré  (gratis)  à  Paris,  le  dix-neuf  desdits 
»  mois  et  an ,  par  ARNOULD.  » 

Délivré  au  Commissaire  du  Gouvernement,  pour 
expédition  conforme  ,  par  moi  Greffier  soussigné. 

Signé  FRÉMYN. 


JUGEMENT 

RENDU 

PAR   LE  TRIBUNAL   CRIMINEL 

ET     SPÉCIAI* 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE , 

QUI  constate  que  les  opérations  prescrites  relativement  au  suicide 
de  PICHEGRU ,  ont  été  consommées  ,  et  qui  ordonne  son 
inhumation ,  présence  de  deux  huissiers  du  Tribunal  et  de 
l'officier  public. 


u  nom  du  Peuple  Français  ,  BONAPARTE  ,  Premier 
Consul  de  la  République, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ,  salut  :  faisons  savoir 
que, 

Le  Tribunal  criminel -spécial  du  département  de  la  Seine 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

L'an  douze  de  la  république  française,  le  dix-sept  germinal , 
neuf  heures  du  matin, 

Le  Tribunal  criminel-spécial  du  département  de  la  Seine, 
assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  assisté  de  Pierre- 
Jean  Baré ,  commis-greffier,  assermenté ,  les  portes  ouvertes  au 
public; 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  Accusateur  public,  accom- 
pagné du  citoyen  Delafleutrie,  son  substitut, 

A  dit  :  «  J'ai  donné  des  ordres  pour  faire  exposer  dans  la  salle 
»  publique  de  vos  séances,  le  corps  de  Charles  Pichegru,  ex-général, 


(2) 

»  âge  de  45  ans,  natif  d'Arbois,  département  du  Jura,  demeurant 
»  â  Paris,  Jors  de  son  arrestation,  rue  de  Chabannais;  ils  ont  été 
»  exécutés». 

Je  requiers  que,  par  le  greffier,  il  soit  fait  lecture  du  jugement 
rendu  dans  la  séance  d'hier  soir,  et  qu'en  exécution  dudit  juge- 
ment ,  il  soit  procédé ,  par  les  médecin  et  chirurgiens  indiqués 
à  cet  effet ,  à  l'opération  ordonnée  ,  en  présence  des  juges  et 
d'un  de  mes  substituts;  en  conséquence ,  que  le  cadavre  exposé 
soit  transporté  dans  une  salle  particulière  pour  faire  ladite 
opération.  , 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  ,  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  Commissaire  du  Gouvernement, 

Ordonne  que  ,  par  le  greffier,  il  sera  fait  lecture  du  jugement 
dont  il  s'agit. 

La  lecture  faite , 

Le  Tribunal  ordonne,  «que,  par  les  médecin  et  chirurgiens 
»  dénommés  au  procès-verbal  d'hier,  la  promesse  exigée  par  la 
»  loi  préalablement  faite ,  il  sera  procédé  à  l'opération  ordonnée 
«  par  le  jugement  d'hier  soir  ,  en  présence  des  citoyens  Laguillau- 
»  mye  et  Oranger,  juges  ,  et  du  citoyen  Deiafleutric  ,  substitut 
»  du  commissaire  du  Gouvernement,  qu'il  commet  à  cet  effet. 

»  Ladite  promesse  faite  , 

»  Le  Tribunal  ordonne  le  transport  du  corps  dudit  Pichegru 
3>  dans  une  salle  particulière  ,  où  se  retireront  sur-le-champ  les- 
»  dits  médecin  et  chirurgiens  ,  pour  opérer  en  présence  des  coro- 
»  missaires  nommés. 

»  Les  commissaires  nommés ,  remontés  en  la  chambre  du  con- 
»  seil ,  ayant  annoncé  que  l'opération  ordonnée  était  terminée, 

»   Le  tribunal  est  rentré  en  séance. 

»  Les  médecin  et  chirurgiens  ont  déposé  ,  sur  le  bureau  ,  le 
>;  procès-verbal  qui  constate  leur  opération  et  leurs  observations  , 
»  et  dont  suit  la  teneur  : 

»  Nous  soussignés  ,  Pierre-Augustin  Lesvignes  ,  médecin  ,  de- 
»  meurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  numéro  73 ; 


(3) 
»  Edme-Francois  Soup''  ,  chirurgien  ,  demeurant  à  VarU  ,  place 
»  du  Pont-Neuf;  François-Mathieu  Didier,  chirurgien,  demeu- 
»  rant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  numéro  44  ;  Pierre-Jean  Brumt» 
»  chirurgien  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Pctitb-Champs , 
î»  numéro  24;  Jean-Bernard  Bousquet,  chirurgien,  demeurant  à 
»  Paris,  place  Saint-Jacques -la- Boucherie  ,  numéro  3;  et  Jean- 
»  Guillaume  Fleury,  chirurgien,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple» 
»   numéro  110, 

>»  Nous  sommes  transportés  salle  du  tirage  des  jurés,  dépen- 
»  dante  du  Tribunal  spécial  de  la  Seine  ,  pour,  en  exécution  du 
»  jugement  rendu  hier  soir  par  ledit  Tribunal ,  qui  nous  nomme 
»  à  cet  effet  ,  procéder  à  l'ouverture  du  corps  de  Charles  Pi- 
»  cliegru  ,  ex-général,  qui  s'est  suicidé,  et  constater  l'état  des 
»  parties  internes. 

a  Après  avoir  fait  ladite  ouverture,  présence  des  deux  juges 
»  et  du  substitut  du  commissaire,  commis,  par  jugement  de  ce 
»  jour,  pour  y  assister,  et  à  tous  les  actes  qui  en  devaient  être 
h  la  suite , 

»  Avons  observé  que  tous  les  vaisseaux  du  cuir  chevelu  étaient 
»  gorgés  de  sang  ,  la  surtace  de  la  dure-mère  injectée  ,  le  sinus 
>;  longitudinal  supérieur  gorgé,  sur-tout  a  sa  partie  inférieure  et 
y  postérieure  ; 

»  Que  la  dure-mère  était  légèrement  adhérente  ,  et  présentait 
w   une  ossification  dans  le  repli  qui  forme  la  faultdu  cerveau; 

»  Qu'il  y  avait  une  adhérence  entre  cette  membrane  et  la 
»  superficie  du  cerveau; 

»  Que  la  surface  inférieure  du  cerveau  était  gorgée  de  sang  ; 

»  Que  la  partie  moyenne  et  supérieure  du  cerveau  répondait 
»  aux  adhérences  précitées,  et  présentait  une  surface  muqueuse 
»  parsemée  de  petites  glandes  lymphatiques  ,  desquelles  découlait 
»  une  matière  blanchâtre  ; 

i>  Que  la  surface  du  cerveau  était  de  couleur  ordinaire; 

»  Qu'il  n'y  avait  rien  de  particulier  dans  les  ventricules,  si  cç 
»  n'est  que  le  plexus-choroïde  était  d'un  rouge  plus  foncé; 
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»  Qu'il  y  avait  une  hydatide  à  la  partie  supérieure  delà  profu- 
»  bérance  annulaire  ; 

»   Que  le  cervelet  n'offrait  rien  de  particulier; 

»  Qu'il  y  avait  une  graisse  considérable  dans  tout  le  bas- 
»  ventre; 

j)   Que  les  intestins  présentaient  une  couleur  d'un  jaune-brun  ; 

»  Que  l'intérieur  de  l'estomac  était  phlogosé  ,  mais  sans 
»  érosion  ; 

»  Que  la  vessie  ,  les  reins  et  autres  viscères,  étaient  dans  l'état 
»  naturel  ; 

j)   Que  les  deux  lobes  du  poumon  étaient  gorgés  de  sang  ; 

»  Que  le  péricarde  était  sain  ; 

»  Que  l'œsophage  dans  toute  sa  longueur  était  parfaitement 
»   sain  jusqu  à  l'endroit  du  col  où  la  strangulation  s'est  effectuée; 

»  Pourquoi  nous  continuons  de  penser  que  Charles  Pichegru  , 
»  ex-général,  s'est  suicidé  par  les  moyens  que  nous  avons  indiqués 
»  dans  le  rappoit  du  jour  d'hier  ». 

Fait  au  palais  de  Justice,  en  la  salle  ci-dessus  indiquée,  où  nous 
avons  opéré. 

A  Paris,  le  dix -sept  germinal   an  douze. 

Signé  Lesvignes  ,  Didier,  Bousquet,  Brûnet,  Fleury 
et  Soupe. 

Ils  en  ont  ensuite  individuellement  affirmé  la  sincérité. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  portant  la  parole  ,  a  dit  : 
«  Citoyens  Magistrats,  la  publicité  que  vous  avez  donnée  à  toutes 
»  les  opérations  nécessaires  pour  constater  le  suicide  de  Charles 
»  Pichegru  ,  ex-général ,  prévenu  de  conspiration  contre  la  per- 
»  sonne  du  Premier  Consul,  et  contre  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
»  rieure  de  la  République,  forme  le  complément  des  opérations 
h  que  vous  avez  ordonnées  à  cet  égard. 

»  Vous  n'avez  point,  citoyens  Magistrats,  à  faire  le  procès  à 
»  la  mémoire  d'un  homme  qui  a  été  prévenu  de  s'être  rendu  cou- 
»  pable  de  grands  crimes. 
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»  L'instruction  de  l'a  (Faire  dans  lacjnelle  il  était  impliqué,  se 
»  poursuit  avec  toute  l'activité  que  comportant  les  forces  et  les 
»  lumières  d'un  magistrat  zélé  ,  combinée  avec  la  sage  lenteur 
»   des  formes  légales. 

»  Cette  instruction  deviendra  bientôt  publique ,  et  l'état  où  elle 
»  se  trouvait  au  moment  où  Charles  Pichegru  s'est  donné  la  mort, 
»  ajoutera  une  grande  preuve  murale  aux  preuves  légales  qui  cons- 
»  tatent  cet  événement. 

»  Alors  la  malignité,  l'intrigue,  l'esprit  de  parti ,  la  haine  et  la 
»  malveillance,  feront  de  vains  efforts  pour  corrompre  l'opinion 
j»  publique. 

»  Les  contemporains  diront,  et  la  postérité  répétera  :  un  Français 
»  s'étant  rendu  profondément  coupable  envers  sa  patrie,  n'a  pas 
»  vu  de  milieu  entre  la  mort  volontaire  et  l'échafaud  ;  il  s'est 
»  suicidé. 

»  Les  Magistrats  chargés  de  recueillir  toutes  les  circonstances  et 
»  de  fixer  les  faits  relatifs  à  cet  événement,  ont  rempli  leurs  de- 
»  voirs  dans  toute  leur  étendue,  en  manifestant  la  vérité  par  tous 
fc  les  moyens  que  les  lois  ont  mis  en  leur  pouvoir. 

9  11  nous  icatc  une  dernière  mesiuv  k  prendre,  et  c'est  l'objet 
3)  du  réquisitoire  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

»  Je  requiers,  ip.  que  le  corps  de  Charles  Pichegru  soit  renfermé 
»  dans  un  cercueil  et  inhumé  au  lieu  ordinaire  des  sépultures  dans 
3)  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  palais  de  justice,  en  présence 
»  de  l'officier  public  et  de  deux  huissiers  du  tribunal  qui  seront  com- 
»  mis  à  cet  effet;  que  procès-verbal  de  ladite  inhumation  soit  dressé 
«  par  lesdits  huissiers  concurremment  avec  ledit  officier  public,  et 
»  que  le  double  dudit  procès-verbal  soit  déposé  par  lesdits  huissiers 
»   au  greffe  du  tribunal  pour  être  joint  à  la  procédure; 

»  2°.  Que  le  procès-verbal  des  médecin  et  chirurgiens,  dont  il 
»  vient  d'être  donné  lecture ,  ensemble  votre  jugement  à  intervenir. 
»  soient  imprimés  et  affichés  partout  où  besoin  sera  ». 

Le  Tribunal ,  après  en  avoir  délibéré,  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  Gouvernement  , 
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Ordonne  que  le  corps  de  Charles  Pichegru  ,  ex-général ,  qui 
s'est  suicidé  ,  sera  mis  dans  un  cercueil ,  et  inhumé  dans  le  lieu 
ordinaire  des  sépultures  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve 
Je  palais  de  Justice,  en  présence  de  l'officier  public  et  des  ci- 
toyens Masson  et  Jollj ,  huissiers  près  ledit  Tribunal  ,  lesquels  , 
concurremment  avec  ledit  officier  public  ,  dresseront  procès- 
verbal  de  ladite  inhumation  ,  duquel  procès-verbal  le  double  ?  éga- 
lement signé  dudit  officier  public  et  desdits  huissiers  ,  sera  déposé 
au  greffe  dudit  Tribunal ,  pour  être  joint  aux  pièces  du  procès 
sur  la  conspiration  ; 

Ordonne  que  le  procès-verbal  des  médecin  et  chirurgiens ,  vu 
et  affirmé  sincère  en  la  présente  séance  ,  sera  imprimé  et  affiché, 
ainsi  que  le  présent  jugement  ,  qui  sera  exécuté  à  la  diligence 
du  commissaire  du  Gouverment. 

Fait  et  prononcé  à  Paris .  lesdits  jour ,  mois  et  an  que  dessus , 
à  l'audience  publique  du  Tribunal ,  où  étaient  présents  les  ci- 
toyens HÉMART  ,  Président)  MARTINE  AU  ,  Vice  Président; 
DESMAISONS,  RIGAULT  ,  BOURGUIGNON,  LAGUIL- 
LAUMYE,  THURIOT  et  GRANGER,  juges  du  Tribunal,  qui 
ont  signé,  avec  ]p  commis-greffier,  la  minute  du  présent  jugement. 

Signé  HÉMART,  Président;  MARTINE  AU  ,  Vice  Prési- 
dent ;  DESMAISONS,  RIGAULT  ,  BOURGUIGNON  ,  LA- 
GUILLAUMYE  ,  THURIOT  et  GRANGER,  juges' audit 
Tribunal-,  B  a  R  t ,  Commis-Greffier. 

Mandons  et  ordonnons  aux  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre 
le  présent  jugement  à  exécution  5  à  tous  Commissaires  près  les 
Tribunaux,  d'y  tenir  la  main;  à  tous  Commandants  et  Offi- 
ciers delà  force  publique,  de  prêter  main -forte,  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis.  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement 
a  été  signé  par  le  Président  et  par  le  Greffier,  et  scellé  du  sceau 
du  Tribunal. 

Par  le  Tribunal ,  signé  HÉMART ,  Président. 

Collationné,  signé  FREMYN,  Greffier 
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Pmcès-verbal  d'inhumation  de  Charles  PICHEGRU ,  du  dix* 

sept  germinal  an  douze. 

L'an  douze  de  la  République  française,  le  17  germinal,  4 
heures  de  relevée,  à  la  requête  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  criminel -spécial  du  département  de  la 
Seine , 

«  Nous,  Jean-Charles  Masson  et  Jean-Louis  Jolly  ,  tous  deux 
»  huissiers  audienciers  au  Tribunal  criminel  du  département  de 
»  la  Seine,  patentés  pour  l'an  12,  demeurants  à  Paris,  nous  sommes 
»  transportés  à  la  municipalité  du  onzième  arrondissement,  sise 
»  rue  Mignon  ,  à  l'effet  de  requérir  le  cit.  Jean-François  Rouvret , 
j)  officier  public,  et  ordonnateur  des  convois  dudit  onzième  ar- 
»  ronditsement  ,  de  se  rendre  avec  nous  en  Tune  des  salles  dé- 
3)  pendantes  dudit  Tribunal  criminel,  dans  laquelle  est  déposé  le 
Ift  corps  de  Charles  Pichegru  ,  d'y  faire  porter  un  cercueil,  pour  être 
x  ensuite  procédé  à  son  inhumation  ,  où  étant,  et  parlant  au 
»  citoyen  Rouvret,  ainsi  qu'il  a  dit  être  , 

»  Je  lui  ai  exhîKé  le  jugement  jcuJupsr  Ips  citoyens  Juges  dudit 
5>  Tribunal  criminel  -  spécial  du  département  de  la  Seine,  le- 
»  quel,  après  en  avoir  pris  connaissance,  et  lecture  lui  en  ayant 
3)  été  faite,  et  l'avoir  signifié  aux  maire  et  adjoints,  officiers  mu- 
j>  nicipaux,et  avoir  fait  faire  la  transcription,  sur  les  registres  des 
»  décès  à  l'état  civil  attaché  près  de  ladite  municipalité  ,  des 
»  nom,  prénoms  ,  âge,  qualités  et  pays  de  naissance  ,  de  la  rna- 
i>  nière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Charles  Pichegru ,  ex-général ,  âgé  de  45  ans ,  natif  d'Arbois  , 
»  dépaitement  du  Jura,  logé  à  Paris,  lors  de  son  arrestation  ,  rue 
»  de  Chabannais. 

3)  Ledit  citoyen  Rouvret  nous  a  dit  qu'il  est  prêt  de  se  rendre 
»  avec  nous  cour  de  la  Sainte-Chapelle  ,  bâtiment  dépendant 
.    dudit  Tribunal  criminel , 

»  Où  étant ,  nous  Pavons  introduit  dans  une  salle  par  bas  ? 


(3) 
»  servant  au  tirage  du  jury,  et  là  nous,  lui  avons  fait  représenter 
»  le  corps  dudit  Pichegru,  qu'il  a  sur-le-champ  fait  mettre  dans 
»  un  cercueil  ,  et  placé  de  suite  sur  un  char,  et  l'avons,  conjoin- 
»  iement  avec  ledit  cit.  Rouvret ,  de  suite  accompagné  au  ci- 
»  metière  Sainte-Catherine,  rue  du  Jardin  des  Plantes,  lieu 
»  ordinaire  où  se  font  les  sépultures  dudit  onzième  arrondis- 
»  sèment. 

»  Et  étant  arrivés  audit  cimetière  ,  nous  avons  fait  inhumer  le 
»  corps  dudit  Pichegru  ,  et  en  conséquence  nous  nous  sommes 
»  retirés,  après  avoir,  conjointement  avec  le  citoyen  Rouvret,  fait 
»  et  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  pour  servir  et  valoir,  audit 
»  commissaire  du  Gouvernement,  ce  que  de  raison,  dont  acte. 
»  Lesdits  jour,  mois  et  an  ;  et  a,  ledit  citoyen  Rouvret,  signé  avec 
»  nous. 

»  Signé  ROUVRET,  MASSON  et  JOLLY ,  et  enregistré 
»  (gratis)  à  Paris ,  le  dix-neuf  desdits  mois  et  an ,  par  ARNOULD.t 

Délivré  au  Commissaire  du  Gouvernement,  pour  expédition 
conforme  ,  par  moi  Greffier  soussigné. 

Signé  FRÉMY^. 


CF.  PATRIS,   Imprimeur  du  Tribunal  Criminel , 
rue  de  la  Colombe,  N°.  4. 
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ARRÊT 


DE      LA     COUR      DE     JUSTICE 

CRIMINELLE      ET     SPÉCIALE, 

SÉANTE      A      PARIS, 

QUI    CONDAMNE    A    LA  PEINE    DE    MORT, 

Georges  Cadoudal ,  Louis  Ducorps  ,  Picot,  Roger,  Coster  Saint-Virtor,  Devise,  Joyaut, 
Burban ,  Lemercier,  Cadudal,  Lelan,  Mérille  et  AUTRES. 

A    DEUX    ANS    DE   DÉTENTION, 

Jules  Polignac  ,  Léridant ,   Moreau  ,  Rolland  ,  la  fille  Hizav  ; 

ACQUITTE 

Victor  Couchery ,  David,  Hervé,  Lenoble,  Rubin-Lagrimaudière ,  Noël  Ducorps,  Dalrv, 
Even,  Troche  père,  Troche  (ils,  Monnier  et  sa  femme,  Denand  et  sa  femme,  Yerdet  , 
Spin,  Dubuisson  et  sa  femme,  Car  on,  Gallais  et  sa  femme. 

Denand    et  sa  femme ,   Dubuisson  et  sa  femme  ,   et  Verdct ,    sont   renvoyés    a   la    police 

correctionnelle. 


Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  Cour  de  justice  criminelle ,  séante  à  Paris. 


N 


A  P  O  L  È  O  N  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  cons- 
titutions de  la  République,  empereur  des  Français,  à 
tous  présent  et  à  venir  ,  Salut, 

LA  COUR  de  justice  criminelle  ,  séante  à  Paris,  a 
rendu  l'Arrêt  suivant  : 

Vu  par  la  Cour  l'acte  d'accusation  dressé  ,  le  vingt- 
cinq  floréal  dernier ,  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement ,  accusateur  public  prés  le  tribunal  criminel  '-t 
spécial  du  département  de  la  Seine  ,  actuellement  pro- 
cureur-général  impérial  de  ladite  Cour  , 

Contre  Georges  Gadoudal ,  âgé  de  trente-cinq  nnr, , 
s'étant  dit  d'jbord  natif  de  Brech  ,  et  ensuite  de  Vannes  , 
département  du  Morbilnn. 

Alhanase  -  Hyacinilie  Bouvet  de  Lozier  ,  4gé  de 
trente-cinq  ans  ,  natif  de  Paris. 

François  -  Louis  Rusillion  ,  âgé  de  cinquante  -  deux 
ans,  natif  d'Yverdon. 

Etienne -François  Rochelle,  âgé  de  Iren'.e-six  ans, 
natif  de  Paris. 


Armand-Francois-Iïéraclius  Polignac ,  âgé  de  trente- 
deux  ans  ,  natif  de  Paris. 

Jules  -  Armand  -  Auguste  Polignac  ,  âgé  de  vingt- 
trois  ans   et  demi  ,  natif  de  Paris. 

Abraliam-Charks-Augustin  d'Horier ,  âgé  de  vingt- 
huit  ans  et  demi  ,  natif  de  Paris. 

Charles- François  de  Rixière  ,  âgé  de  trente  •  neuf 
ans     natif  de  la  Forte. 

Louis  Ducprps  ,  âgé  de  quarante-six  à  quarante-sept 
ans  ,  natif  de  Saint-Piat  ,  canton  de  3Iaintenon  ,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loire. 

Louis  Léridant,  âgé  de  vingt  -  six  ans,  natif  de 
Vannes  ,    département  du  Morbihan. 

Louis  Picot  ,  âgé  de  vingt-huit  ans  ,  natif  de  Jos- 
selin  ,  dépirtcment  du   .Morbihan. 

Victor  Couc'  é  de  trente  -  deux  ans  ,  natif  de 

Be5ançon  ,  département  du    Doubs. 

lkari-Oudii-ricrre-Jcan  Rolland  ,  âgé  de  quarante- 
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cinq  ans  ,  natif  de  Dieppe  ,  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Frédéric  Lajolais  ,  âgé  de  trente-neuf  ans  ;  natif  de 
Wissembourg. 

Jean-  Victor  Moreau  ,  âgé  de  quarante  ans  ,  natif  do 
Morlaix  ,  département   du  Finistère. 

Pierre  David  ,  âgé  de"  cinquante-cinq  ans  ,  natif  de 
Lubersac  ,    déparlement   de  la  Corrèze. 

Michel  Roger,  âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Toul, 
d  partement   de   la  Meurtlie. 

Micliel  Hervé,  âgé  de  ciuquante  ans,  natif  de  Rennes  , 
département  d'Ile-et- Vilaine. 

Claude  Lenoble  ;  âgé  de  quarante-sept  ans,  natif  de 
Harel  ,  département  de  l'Aube. 

Jean-Baptiste  Coster ,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  natif 
d'Epinal ,    département  des   Vosges. 

Yves -Marie- Joseph  Rubin  -  Lagrimaudière  ,  âgé  de 
vingt  •  sept  ans  ,  natif  de  Rennes  ,  département  d'Ile- 
et-Vilaine. 

Victor  Deville  ,  âgé  de  trente-un  ans,  natif  de  Rouen, 
département  de  la  Seine- Inférieure. 

Armand  Gaillard ,  âgé  de  vingt-neuf  ans  ,  natif  de 
Querville. 

Noël  Ducorps  ,  âgé  de  quarante-deux  ans  ,  natif  de 
Sa'nt  -  Piat  ,  près  Maintenon  ,  département  d'Eure-et- 
Loire. 

Aimé-Augustin-Alexis  Joyau t  ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
na'if  ùe  Lenac  ,    département  du  Morbihan. 

Nicolas  Datry ,  âgé  de  trente  -  quatre  ans,  natif  de 
Verdun,    département   de  la  Meurtlie. 

Louis-Gabriel-Marie  Durban  ,  âgé  de  vingt-neuf  ans  , 
natif  de  Questembery,  déparlement  du  Morbihan. 

Guillaume  Lemercier  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de 
Bignan  ,   département    du  Morbihan. 

Pierre- Jean  Cadudal ,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
JJrcch  ,  canton  de  Pevigny  ,  déparlement  du  Mor- 
bihan. 

Jean  Lelan  ,  âgé  de  vingt-  sept  ans  ,  natif  de  Quervi- 
gnac  ,  canton  de  Port-Liberté  ,  département  du  Mor- 
bihan. 

Joseph-Laurent  Even,  âgé  de  trente-neuf  ans,  natif 
de  Callac. 

JeanMérille,  âgé  de  vingt- huit  ans,  natif  de  Saint- 
Front,  département  de  l'Orne. 

Gaston  Truche  ,  âgé  de  vingt  -  Irais  ans  ,  natif  du 
département  de  li  Seine-Inférieure. 

Joseph -Pierre  Troche  ,  âgé  d'environ  cin- 
quante -  huit  ara  \  natif  de  Loudinièrea  ,  département 
de  la  Seine-lnférii  ure; 

Pierre  Mor.nicr  j  âgé  de  Irente-sept  ans,  natif  de 
Crignerfi  ,  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 

Man'.-Anne  l'olas^e  ,    femme    de  Pierre    Monuicr, 


âgée  de  trente  -  cinq  ans,  native  de  Rouen,    départe- 
ment  de  la  Seine-Infériture  ; 

Je«n-Baptiste  Denand ,  âgé  de  quarante-huit  ans  , 
natif  de  Bougainville  ;    département  de  la  Somme; 

Sophie  Duval  ,  femme  de  Jean-Baptiste  Denand  , 
âgée  de  trente-quatre  'ans  ,  native  de  Deuil ,  départe- 
ment de  Seine-  et-Oise; 

Jacques  Verdet,  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de 
Vaucouleurs  ,    département   de  la  Meuse  ; 

Catherine  -  Mélanie  Montowart ,  femme  de  'Jacques 
Verdet  ,  employé  ,  âgée  de  trente  ans  ,  native  de  Lu- 
néville  ,  département  de  la  Meurthe  ; 

Pierre  -  Antoine  Spin  ,  âgé  de  quarante-huit  ans  , 
entrepreneur  de   bâtiments  ,  natif  de  Paris  ; 

Marie-Michel  Hizay  ,  âgée  de -vingt-sept  ans  ,  native 
de   Paris  ; 

Pierre-Jean-Bapliste  Dubuisson,  âgé  de  quarante-sept 
ans,    natif  de  Paris  ; 

Madeleine  Sophie  Lambotle  ,  femme  Dubuisson  ,  âgée 
de  l rente-huit  ans  ,  native  de    Paris  ; 

Marie-Antoine  Caron  âgé  de  cinquante-neuf  ans , 
natif  de  Marie  ,  département  du  Mont-Blanc  ; 

Simon-René  Gallais  ,  âgé  de  trente -six  ans,  natif 
d'Angers  ,    département    de  Maine-et-Loire  ; 

Jeanne -Aimée -Françoise  Guisard  ,  femme  Gallais  , 
âgée  de  cinquanle-un  ans,  native  d'Hérici  ,  près  Fon- 
tainebleau ;  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Duquel  arrêt  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

LA  COUR  ,  attendu  que  ,  d'après  l'instruction  et  le 
débat  ,    il  est  constant  , 

Qu'il  a  existé  une  conspiration  ,  tendante  à  troubler 
la  République  par  une  guerre  civile  ,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ,  et  contre  l'exercice 
de  l'autorité  légitime  ; 

Que  Georges  Cadoudal  est  convaincu  d'avoir  pris  part 
à  cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a   fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Qu'Athanaze-Hyacinte  Bouvet  de  Lozier  est  con- 
vaincu d'avoir  pris  part  à  celte  conspiration; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Que  François  Rusillion  est  convaincu  d'avoir  pris 
pari  à  cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fail  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Qu'Étiennc-François  Rochelle  est  convaincu  d'avoir 
pris  part  à  cette  conspira  lion  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Qu'Armand -François -Héraclius  Po'ignac  est  con- 
vaincu d'avoir  pris  part  à  celte  conspiration; 

Qu'il  l'a  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Qu'Abraham-Augustin-Char  h  s  d'J  !ozicr  est  convaincu 
d'avoir  pris  p>;irl  à  cetle  coqsj  ir    ion  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  tu  cime; 


KJ 


Que  Charles-François  de  Rivière  est  convaincu  d'a- 
voir  pris  part  à  cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 
Que  Louis  Ducorps  est  convaincu  d'avoir  pris  par 
à  cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Louis  Picot  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à  cette 
conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Que  Frédéric  Lajolais  est  convaincu  d'avoir  pris  part 
à  cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Que  Michel  Roger  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à 
cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Jean-Baptiste  Coster  est  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  celte  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  dn  crime  ; 

Que  Victor  Deville  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à 
cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 
.     Qu'Armand  Gaillard  est  convaicu  d'avoir  pris  part  à 
cette  conspiration; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Qu'Aimé  -  Augustin  -  Alexis  Joyaut  est  convaincu 
d'avoir  pri3  part  à  cette  conspiration  ; 

Qu'il  Ta  fait    dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Louis-Gabriel-Marie  Burban  est  convaincu  d'a- 
voir pris   part  à  celte  conspiration; 

Qu'd  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime  ; 

Que  Guillaume  Lcmercier  est  convaincu  d'avoir  pris 
part  a  cette  conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Que  Pierre-Jean  Cadudal  est  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  cette  conspiration; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

Que  Jean  Lelaa  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à  cette 
conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  desseyi  du  crime  ; 

Que  Jean  Mériile  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à  cette 
conspiration  ; 

Qu'il  l'a  fait  dans  le  dessein  du  crime; 

DECLARE  lesdila  Cadoudal ,  Bouvet  de  Lozier,  Ru- 
siliion  ,  Rochelle  ,  Armn:id-Francois-lléra<  lins  Polignac, 
d'Hozier  ,  de  Rivière,  Louis  Ducorps,  Picot,  Lajolais, 
Roger,  Coster,  Deville  ,  Arma  d  Gaillard,  Joyaut, 
Burbau  ,  Lemercier,  Lelan ,  Cadudal  et  Mérille ,  cou- 
•s  du  crime  prévu  par  l'article  six  cent  douze  de 
la  loi  du  trois  brumaire  as  quatre. 

En  conséquence  et  conformément  audit  article  dont  il 
a  été  fajl  U    ure;  et  lequel  est  ainsi  conçu  ; 


«  Toute;  coi  08  et  complota  tendants  à  trou- 

i)  bler  la  république  par  une  guerre  civile,  en  armant 
»   les  citoyens  lu»  nos  contre  leo  autres  et  cor. 
»    CÎce    de    l'aatorité   légitime  ,    seront    punis    de    mort 
»   tant  que  celle  pi  ra*,  et  de  \  .njt  -  quatre 

»   années  de  fers  quand  elle  sera  abolie.  » 

CONDAMNE  lesdits  Georges  Cadoudal,  dit  Lame, 
dit  Masson  ;   Albanaze-Ilyacinlhe    Bouvet    de    Lozi'  r  , 
François-Louis  Rmillion  ,   Etienne  François  Rochelle, 
Armand-François-Héraclius    Polignac  ,    Abraham-Au- 
gustin- Charles   d'Hozier  ,  Charles  de    Rivière,  Louis 
Ducorps  ,  LouisFicot,  Frédéric  Laj   lais  ,  Michel  B 
Jean  Baptisfe  Coûter,  dit  Saint  Victor;  Victor  Deville, 
Armand     Gaillard  ,    Aim6-  Augustin-  Alexis    Joyaut, 
Louis-Gabriel-Marie    Burban  ,  Guillaume   Lemer 
Pierre-Jean    Cadudal,    Jean   Lelaa  ,   et  Jcau    Méj 
A  LA  PEINE   DE  MORT. 

D  i  c  l  a  R  e  ,  conformément  à  la  loi  du  quatorze  fl 
an  trois,  dont  il  a  aussi  été  fait  lecture  et  laquelle  es; 
conçue  : 

La  convention  nationale  déclare  que  le  principe   de 
la  confiscation  ert  maintenu  à  l'égard  dos  conspirate 
leur-  biens  acquis  à  la  république. 

Attendu  que  Jules- Armand- Auguste  Polignac  est 
coupable  d'avoir  pris  part   à  la  conspiration  ; 

Que  Louis  Léndant  est  coupable  d'avoir  pris  part  à  U 
conspiration  ; 

Que  Jean- Victor  Moreau  est  coupable  de  ladite  i 
pira'ion  ; 

Qu'Henri- Odille- Pierre -Jean  Rolland  est  coupable 
d'avoir  pris  part  à  ladite  conspiration  ; 

Que  Marie-Michel  Ilizay  est  coupable  d'avoir  aidé  et 
assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  1  : 

Mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats ,  des 
circonstances  qui  les  rendait  excusables. 

Vu  l'article  six  cent  quarante-six  île  la  loi  du  trois  brn- 
maire  an  quatrième,  dont  il  a  été  fait  lecture,  et  U  I 
est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  jury  ?.  déclaré  que  le  fait  de  l'excuse 
»  proposée  par  l'accusé  est  prouvé  ,  s'il  s'agit  d'un 
»  meurtre  ,  le  tribunal  prononce  ainsi  qu'il  est  réglé 
)>  par  l'article  neuf  de  la  section  première  de  la  sc- 
»   conde  partie  du  code  pénal. 

»  S'il  s'agit  de  tout  autre  délit  ,  le  tribunal  réduit 
»  la  peine  établie  par  la  loi,  à  une  punition  correc- 
»  tionnelle  qui  en  aucun  cas  ne  peut  excéder  deux 
»    années   d'emprisonnement    .. 

LA    COI  t    la   peine  encourue  p:\r  les  sus- 

nommés,  en  une  punition  correctionnelle;  en  consé- 
quence, Condamne  lesdits  Jules-Armand-Auguate 
Pohg mç  ,    Lvuis    LériJaut  }    Jean- V. ctox     Moreau  , 


(4) 


Henri -Odille-  Pierre-Jean  Rolland  ,  et  Marie -Michel 
Hizay,  chacun  à  la  peine  de  deux  années  d'empri- 
sonnement. 

Condamne    solidairement    tous   les    susnommés    aux 
frais   auxquels   l'instruction   et   le  jugement  ont    donné 
lieu,    conformément   à   la  loi.  du    dix-huit  germinal  an 
sept. 

Attendu  que  Victor  Couchcry  ,  Pierre  David  , 
Michel  Hervé  ,  Claude  Lenoble  .  Ives-Marie-Joseph- 
Rubin  Lagrimaudière,  Noël  Ducorps,  Nicolas  Datry  , 
ïïjscph  Laurent  Éven ,  Gaston  Troche  ,  fils  ,  ne  sont 
pas  convaincus    d'avoir  pris  part   à  la  conspiration  ; 

Que  Michel-  Joseph  Pierre  Troche  ,  père,  Pierre 
Monnier  ,  Marie -Anne  Collasse  ,  femme  Monnicr  , 
Jean-Baptiste  Denand  ,  Sophie  Du  val  ,  9a  femme  , 
Jacques  Verdet  ,  et  Pierre-Antoine  Spin,  ne  sont  pas 
convaincus  d'a\oir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  préparé   le  délit  ; 

Que  Pierre- Jean -Baptiste  Dubuisson  ,  Madeleine- 
Sophie  Lambof  te  ,  femme  Dubuisson,  Marie-  Antoine 
Caron  ,  Simon-René  Gallais,  et  Jeanne-  Aimée  -  Fran- 
çoise Guera'd  ,  femme  Gallais,  ne  sont  pas  convaincus 
d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  le  débt  ; 

Que  Pierre  Jean-Baptiste  Dubuisson  ,  Marie-Made- 
leine -  Sophie  Lambotte  ,  femme  Dubuisson,  et  Marie- 
AnWîne  C  Won  ,  sont  convaincus  d'avoir  recelé  des 
conspirateurs  ; 

Qu'ils  ne  sont  pas  convaincus  de  l'avoir  fait  sciemment  ; 

Que  1  sdits  Gallais  et  ta  femme  ne  sont  pas  convaincus 
â'avoir  recelé  des  conspirateurs  , 

Acquitte  lesdits  Couch'Ty  ,  David  ,  Hervé,  Le- 
ïioble  ,  Rubin  Lagriniandière  \  Noël  Ducorps,  DTiry, 
Even  ,  Gaston  Troche  fils,  Michel  -  Joseph  -  Pierre 
Troche  père,  Monnier,  Marie-Anne  Collasse,  femme 
dudit  Monnier,  Verdet,  Spin,  Dubuisson  ,  Madeleine- 
S  plue  Lambotte, fimme  dudit  Dubuisson,  Caron,  Gallais, 
Jeanne-  Francjjjse-Aiiaée  Guerard,  femme  dudit  Gal- 
lais, Denand  et  Sophie  Du \ al  ;  femme  dudit  Denand, 
des,  accusations  portées  contre  eux. 


Ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sont  dé- 
tenus pour  autres  cause."-: 

Et  néanmoins  ,  à  l'égard  de  Denand  et  Sophie  Duval 
sa  femme,  Verdet.  Dubuisson  et  Madeleine  -  Sophie 
Lambotle,  femme  Dubuisson  ; 

Attendu  qu'ils  ont  reçu  chez  eux  ,  et  logé  plusieurs 
individus  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  vingt-sept  ventôse  an  quatre. 

Renvoie  lesdits  Denand  ,  Sophie  Duval  ,  femme  De- 
nand ,  Dubuisson,  Madeleine-Sophie  Lambotte  ,  femme 
Dubuisson  ,  et  Jacques  Verdet,  devant  la  cinquième 
section  du  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment fie  la  Seine  ,  jugeant  en  police  correotionelle,  pour 
être  statué  ce  que  de  droit. 

Ordonne  que  les  fusils  ,  pistolets,  poudres,  sabres, 
poignards  ,  balles  ,  habits  d'uniformes  et  autres  pièces 
qui  ont  servi  de  conviction  au  procès  ,  resteront  déposés 
au  greffe  à  telles  fins  qu'il  appartiendra. 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  exécuté  à  la  diligence 
du  procureur-général  de  sa  majesté  l'Empereur. 

Fait  et  *prononcé  à  Paris  ,  le  vingt-unième  jour  du 
mois  de  prairial  an  douze  ,  en  l'audience  publique  de 
la  Cour  de  justice  criminelle,  où  siégeaient  messieurs 
HEM  ART,  premier  président  ,  MARTINEAU  ,  vice- 
président  ,  DESMAISONS  ,  RIG4.ULT  ,  BOURGUI- 
GNON ,  LECOLTRBE ,  LAGUILLAUMYE  ,  SELVES , 
THURIOT  ,  ORANGER  ,  CLAVIER  et  DAMEUVE  , 
membres  de  ladite  Cour  ,  qui  ont  signé  la  minute  du 
présent  arrêt. 

Délivré  au  procureur-général  impérial ,  pour  extrait 
conforme  à  la  minute  ,  restée  ès-mains  de  moi,  greffier 
soussigné. 

Signé,  FREMYN. 


COUR    DE    CASSATION. 

Appert';  la  Cour    de   Cassation,  audience  de  la  section  criminelle  , 
du  samedi,  trots  messidor  an  douze,   avoir  rejeté  le  pourvoi. 


Enregistré  gratis. 


Signé  J  ALBERT,    Greffier. 
Signé  G  E  L  I  N. 


-^. 


i;.  î".  l'AHUS,  Imprimeur  de  la  Cour  de.  Justice  sruninelle ,  rue  de  la  Colombe  u.  4< 
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